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 pécuniaire manifestée par de nombreux protêts, 

L nrdes couvertures hypothécaires données par le commer-
çant à divers créanciers, et par des poursuites suivies de 
condamnations, peut cependant ne pas être suffisante pour 
faire considérer ce commerçant comme étant en état de 

cessation de paiements. 

ite surtout que, postérieurement à ces protêts et à ces 
poursuites, le commerçant est resté pendant plus de trois 
années à la tête de ses affaires, a continué l'exercice de 
son industrie et tenu ses magasins ouverts. 

Pour que le commerçant puisse être déclaré en faillite, il 
faut qu'il ait réellement cessé ses paiements, qu'il y ait de 
sa part des actes constatant un refus d'acquitter ses enga-
jtmenls, et c'est à partir seulement de cette cessation effec-
tive de ses paiements qu'on doit fixer l'époque de l'ouver-
ture de la faillite. 

U fait par un commerçant d'écrire à ses créanciers pour les 
réunir, et de leur offrir de garantir, en échange d'une 
quittance définitive, le paiement d'une partie de leurs 
crimes, est un signe manifeste d'interruption dans ses 

'—i commerciales. 

En 1842, le sieur François Bidon et la dame Audrie, 

son épouse, ont ouvert, avec le concours de leurs deux 

fils, à Montaigut, un commerce de rouenneries, indiennes 

et mues étoffes. Dès l'année 1845, l'état de gêne de cette 

maison commença à se manifester, car un extrait des re-

gisires des actes d'huissiers constate que depuis 1845 

jusqu'en 1850, quatre-vingt-dix billets ou traites ont été 

protestés. Le sieur Bidon, en 1836, donne au steur Char-

te, un de ses créanciers, une couverture hypothécaire en 

garantie de sa créance. De son côté, le sieur Bideau, 

créancier du montant de la constitution dotale faite en 

1842 parles père et mère Bidon au profit d'un de leurs 

H obtient en 1846 un jugement de condamnation contre 
ses débiteurs. 

Néanmoins, malgré cet état de gêne, la famille Bidon 
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« Attendu qu'il résulte de l'inaction de ces deux créanciers 
et de l'absence de toute autre poursuite pendant les trois an-
nées qui se sont écoulées de 1846 à 1850, que la maison Bi-
don aTait surmonté la crise de ses embarras financiers de 
1845 à 1846, et qu'elle avait continué les opérations de son 
commerce sans éprouver de perturbation dans son crédit pen-
dant les trois années suivantes ; 

« Attendu que cette situation est constatée, du reste, soit 
par l'inventaire du 28 mars 1851, dressé à la suite du décès 
de Bidon père, qui prouve que la maison de commerce avait 
encore en magasin, à cette époque, pour 4,682 francs de mar-
chandises, soit par l'intervention des créanciers qui n'ont fait 
déclarer la faillite qu'ea 1854 et. qui sont porteurs de titres 
tombant à échéance en 1851 seulement, à l'exception d'un 
seul qui est créancier d'un reliquat de facture de 1846, mais 
qui n'a fait aucune poursuite avant 1854 ; 

« Attendu qu'on ne peut admettre que des marchands res-
tent pendant trois années à la tête de leurs affaires, ayant 
leurs magasins ouverts, achetant et vendant, sans admettre 
qu'ils continuent de payer; qu'il y a donc eu nécessairement 
entre la maison Bidon et le public une continuation d'échange 
exclusive de l'état de cessation de paiement; 

« Attendu qu'il résulte de tous ces faits que l'époque de la 
cessation de paiement de cette maison ne saurait être fixée au 
5 janvier 1845, ainsi que l'ont fait les premiers juges; 

« Mais attendu que le décès du père, précède de quelques 
protêts en 1850. a été le signal d'une détresse financière qui a 
été constamment en s'aggravant jusqu'à la déclaration de la 
faillite ; qu'il est constant en fait qu'une traite de415 fr. 45c, 
tirée par Deher le 15 décembre 1850, a été proiestée le 1er 

avril 1851 ; que Bidon aîné a déclaré, lors du protêt, qu'il avait 
écrit aux créanciers de la maison pour les réunir ; que c'est 
là un signe manifeste d'interruption dans les opérations com-
merciales et de suspension de ses paiements, et qu'il y a lieu, 
dès lors, de fixer à la date du Ie' avril 1851 l'époque à laquelle 
doit remonter l'ouverture de la faillite; 

« La Cour, dit qu'ii a été bien jugé par la disposition du 
jugement qui déclare la femme Bidon, commerçante, en état 
de faillite; confirme sur ce point le jugement dont est appel et 
ordonne qu'il sortira effet ; 

« Mal jugé par la disposition du jugement qui maintient 
l'ouverture de la faillite au 5 janvier 1845 ; réforme en consé-
quence cette disposition du jugement, et faisant ce que les pre-
miers juges auraient dû faire, délare bien fondée l'opposition 
de Bideau au jugement du 10 août 1857 ; dit que la cessation 
de paiement de la maison Bidon a eu lieu le 1er avril 1851 ; 
fixe définitivement à cette date l'ouverture de sa faillite; 

« Maintient le surplus des dispositions du jugement; 
« Condamne le syndic aux frais de première instance et 

d'appel, moins ceux faits par les intervenants, qui restent, à 
leur charge; 

« Autorise Bideau à employer comme accessoires de sa 
créance les frais exposés par lui au cours du procès. » 

(M. Cassagne, premier avocat-général ; plaidants : Me 

Goutay père, pour l'appelant; Me Salvy, pour l'intimé.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 11 octobre. 

SOCIÉTÉ A. PROST ET Ce. — COMPAGNIE DU CRÉDIT MOBILIER 

PORTUGAIS. FUSION. KULLITË. DEMANDE EN 

REDDITION DE COMPTE DE GESTION. 

Le traité de fusion intervenu, le 5 octobre 1857, entre la so-
ciété A. Prost et €• et la compagnie du Crédit mobilier 
portugais est nul à défaut de ratification de l'assemblée 
générale de la société et d'approbation des gouvernements 
portugais et français. 

En conséquence, la compagnie du Crédit mobilier portugais, 
en tant qu'elle aurait représenté la fusion des deux socié-
tés, n'a jamais eu d'existence légale, et la société A. Prost 
et Ce n'a pas cessé d'être dirigée par M. Prost, son gé-
rant. 

Un jugement par défaut rendu par Je Tribunal de com-

merce le 31 mai dernier, avait prononcé la nullité de la 

fusion de la société A. Prost et C* avec la compagnie du 

Crédit mobilier portugais. 

Sur l'opposition formée à ce jugement par défaut et sur 

la demande de MM. Franquin, Denouille et Lagnièr, li-

quidateurs de la société Prost contre les administrateurs 

du Crédit mobilier portugais en reddition de compte de 

gestion delà société Prost depuis la fusion, le Tribunal, 

sur les plaidoiries de Me Bordeaux, agréé de MM. Fran-

quin, Denouille et Lagnier, de M" Petitjean, agréé de MM. 

Bonnin et consorts, et de M" Dillais, Rey et Prunier-Qua-

tremère, agréés des administrateurs du Crédit mobilier 

portugais, a rendu le jugement suivant après délibéré au 

rapport de M. Dobelin, juge : 

« En ce qui touche l'opposition, 
« Sur le défaut de qualité opposé à Argaud ès-noms ; 
« Attendu que par délibération du conseil d'administration 

de la société du Crédit mobilier portugais, prise conformé-
ment à l'article 23 des statuts, Argaud a été nommé directeur 
de la société; qu'en conséquence il a qualité pour la repré-
senter ; 

« Au fond, sur la nullité du traité de fusion intervenu ver-

balement le 5 octobre 1857 ; 
« Attendu qu'aux termes de l'article 31 des statuts de la 

société du Crédit mobilier portugais, le traité dont il s'agit 
ne pouvait être définitif qu'après avoir été ratifié par une as-
semblée générale des actionnaires de ladite société et approuvé 
par le gouvernement portugais; qu'en outre, la société du 
Crédit mobilier portugais ne pouvait fonctionner légalement 
en France, sans avoir obtenu l'autorisation du gouvernement 
français; que ces formalités n'ont pas été remplies; que les 
conclusions des liquidateurs de la sociéié A. Prost et C", aux 
fins de la résiliation dudit traité verbal, reconnaissent ces mê-
mes faits dont ils ne sauraient éviter les conséquences; que la 
nullité n'est donc point douteuse et doit être prononcée ; 

« En ce qui touche la demande de liquidation de la société 
A. Prost et C% contre Prost, Bonniu, Numa Guillou, le Rous-
seau, Migout, de Souley, Préau, Mingler, Perot, Coquet Dela-
lin, Dorange, Dallemagne, Jules Beraud et Garnier ; 

« Sur les conclusions de Bonnin et de Muret, tendantes à 

leur mise hors de cause, 
« Attendu que la demande a pour objet la reddition du 

compte des opérations faites du 27 octobre 1857 au 15 février 
1858, que Bounin a fait partie du conseil d'administration 
jusqu'au S novembre, et Muret du 1" au 12 novembre; qu'en 
conséquence ils ont pu prendre part aux opérations qui don-
nent lieu à la demande, d'où il suit qu'il n'y a pas lieu de les 

mettre hors de cause ; 
« Au fond : 
« Attendu que la nullité du traité de fusion a pour effet de 

remettre les parties au même et semblable état qu'elles étaient 
avant le traité; qu'en conséquence la société du Crédit mobi-

lier portugais en tant qu'elle aurait représenté la fusion des 
deux sociétés, n'a jamais eu d'existence légale ; que la société 
A. Prost et C", au contraire, n'a jamais cessé d'exister et d'ê-
tre représentée par Prost, son gérant responsable ; qu'il s'en-
suit que les directeur et administrateurs du Crédit mobilier 
portugais n'ont jamais eu qualité pour gérer et administrer 
les affaires de la société A. Prost et C"; 

« Et attendu qu'il est constant en faitque la société du Cré-
dit mobilier portugais n'a jamais pris possession d'une ma-
nière effective de l'actif de la société A. Prost et Ce, et de ia 
direction des affaires de ladite société ; que cette direction n'a 
pas cessé d'être aux mains de Prost, qui seul avait qualité 
comme gérant de la société ; 

« Que dans les rapports qui ont eu lieu entre les deux so-
ciétés, ce n'est que fictivement que les opérations ont été faites 
par lui, à partir du 27 octobre, au nom du Crédit mobilier 

portugais ; 
« Que les administrateurs du Crédit mobilier portugais 

n'ont été appelés à lui porter leur concours que pour valider, 
dans le cas de fusion, au regard de leur société, les opérations 
faites depuis cette date; 

« Qu'en conséquence, et alors même qu'une responsabilité 
serait invoquée coutre les défendeurs, en raison des actes aux-
quels ils ont prêté leur concours, ils ne sauraient être appe-
lés à rendre compte d'une administration qu'ils n'ont pu avoir 
légalement et qui, en fait, n'a été exercée que par Prost, seul 
gérant de A. Piost et C%dontles demandeurs sont aujourd'hui 
les représentants ; 

« Par ces motifs, déclare Franquin, Denouille et Lagnier 
mal fondés en leur opposition au jugement de défaut du 31 
mai, les en déboute, et statuant sur leur demande contre 
Prost, Bonnin et consorts, dit qu'il n'y a lieu de mettre hors 
de cause Bonnin et Muret ; 

« Déclare Franquin, Denouille et Lagnier ès noms, mal fon-
dés en leur demande contre Prost, Boania et consorts, les en 
déboute, les condamne ès-noms en tous les dépens, qu'ils sont 
autorisés à employer en frais de liquidation. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISE* DU LOIRET. 

Présidence de M. Tournemine, conseiller. 

Audience du 8 octobre. 

ASSASSINAT. 

L'accusé déclare se nommer Désiré-Anatole Quentin, 

âgé de dix-neuf ans, domicilié en dernier lieu à Paris. Il 

ne paraît pas avoir plus de quinze ans, est très petit de 

taille, et sans aucune apparence de barbe ; ses traits n'ac-

cusent aucune intelligence et révèlent plutôt un vaurien 

de la pire espèce. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. En en-

tendant l'accusation d'assassinat dont est prévenu l'accu-

sé, un frémissement circule dans l'auditoire. 

Voici les faits de l'acte d'accusation : 

« Le vendredi 30 juillet 1858, le sieur Lebatleux, âgé 

de soixante ans environ, ancien berger, demeurant à Mar-

voisis (Seine-et-Oise), quitta son domicile pour se rendre 

à la foire de Lorris, où il espérait trouver des bestiaux à 

conduire pour le compte de divers cultivateurs. Chemin 

faisant, sur la route d'Etampes, il rencontra le nommé 

Quentin, âgé de dix-neuf ans et demi, auquel il proposa 

de l'accompagner. Celui-ci y consentit et il fut convenu 

qu'il aiderait le sieur Lebatteux à mener à destination les 

bestiaux qui pourraient lui être confiés. 

« Le sieur Lebatteux et Quentin arrivèrent à Lorris le 

mardi 3 août; ils eu repartirent vers dix heures et demie 

du matin, conduisant un troupeau de 150 moutons, pas-

sèrent par Bellegarde et s'arrêtèrent le soir, à trois lieues 

de Puiseaux, dans une auberge où ils couchèrent. Le mer-

credi 4 août, vers cinq heures du matin, ils se remirent en 

route, traversèrent Puiseaux à sept heures et demie 9t 
continuèrent de marcher dans la direction du village de 

Desmonts. 

» En quittant Puiseaux, Quentin pria Lebatteux de lui 

prêter son couteau afin, lui dit-il, de rogner le manche 

de son fouet. Le couteau lui fut remis sans difficulté ; il 

s'en servit et le conserva dans sa poche. Vers huit heures 

et demie, à environ deux kilomètres de Puiseaux, et sur 

la limite extrême de cette commune, Lebatteux voulut 

prendre quelque repos et fit entrer le troupeau qu'il con-

duisait dans un petit champ de chaume attenant à une 

vigne, au lieu dit la Vache-Guiliers ; mais à peine avait-il 

fait quelques pas dans le chaume, que Quentin, qui mar-

chait derrière lui, et qui, dès le moment où il lui avait de-

mandé son couteau, ainsi qu'il l'a lui-même reconnu, avait 

formé le projet de l'assassiner, se précipita sur lui, et, à 

l'aide du couteau qu'il tenait ouvert dans ce but depuis 

quelques minutes, lui porta un premier coup à la partie 

inférieure de la mâchoire; il étendit ensuite sa victime 

sur le sol en lui donnant un croc en jambe. Le malheu-

reux Lfbatteux criait au secours et essayait de se relever. 

L'assassin le fit retomber en lui disant : « Il faut que je te 

« tue ! » 

« Cependant il lui sciait avec le couteau la partie droite 

du cou et lui tranchait la veine jugulaire. L'abondante 

hémorragie qui s'ensuivit ne tarda pas à amener la mort. 

Voyant sa victime immobile et ne donnant presque plus 

signe de vie, Quentin se hâta de le fouiller ; il savait que 

le berger possédait 5 fr. 45. Il lui enleva donc les quel-

ques pièces de monnaie composant celte sornme et prit la 

fuite dans la direction de Desmonts. Après avoir parcouru 

trois cents mètres, il s'aperçut qu'il avait perdu dans sa 

course un petit portefeuille contenant son passeport, et 

oublié sur le lieu du crime un paquet renfermant quel-

ques effets à son usage. Il revint donc sur ses pas, et, 

comme le malheureux Lebatteux râlait encore, il le traîna 

par les pieds dans la vigne, et, après l'avoir couvert d'un 

peu de terre pour le dérober aux regards, il le laissa é-

tendu dans un sillon, puis il reprit la fuite dans la même 

direction, oubliant encore son paquet et son portefeuille. 

« Mais plusieurs personnes avaient assisté de loin à la 

lutte et entendu les cris de la victime. La gendarmerie de 

Puiseaux fut immédiatement prévenue et l'assassin ne 

larda pas à être arrêté à environ quatre kilomètres, dans 

une maison du hameau d'Avrelmont où il venait d'entrer 

pour prendre son repas. Conduit sur le lieu du crime, et 

mis en présence du corps de sa victime, il conserva une 

attitude impassible, et, loin de manifester la moindre émo-

tion, il apostropha gravement les témoins qui déclaraient 

le reconnaître. Mais le portefeuille qui contenait son passe-

port ayant été retrouvé, il lui fut impossible de chercher 

plus longtemps à nier son identité, et bientôt il fit des 

aveux complets; il prétendit seulement ne s'être décidé à 

assassiner son compagnon de route que parce que celui-

ci, sortant de Puiseaux, lui avait cherché querelle et l'a-

vait menacé de le renvoyer sans lui donner aucun salaire. 

L'accusé a d'ailleurs les plus déplorables antécédents. Âgé 

de moins de vingt ans, il a déjà subi plusieurs condamna-

tions. Le 21 septembre 1850 il a été condamné par le 

Tribunal de h Seine à être enfermé dans une maison de 

correct'on, d'où il est sorti en 1857. Cette même année il 

était condamné à un an de prison pourvoi. Le 27 avril 

1858, à trois mois de la même peine pour vagabondage, 

et il venait d'être rendu à la lioerlé qaand le 30 juillet, 

après avoir reçu la veille un passeport pour se rendre à 

Bourges, il rencontra Lebatteux sur son chemin. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

D. Quentin, vous êtes accusé d'avoir volontairement 

donné la mort à Lebatteux, avec préméditation, et d'avoir 

fait suivre ce crime d'une soustraction d'argent. Vous 

avez de déplorables antécédents ; ainsi que ledit l'acte 

d'accusation, voua avez subi de nombreuses condamna-

lions : une première fois à douze ans, vous avez été con-

damné à être retenu jusqu'à dix-huit ans dans une maison 

de correction. Où avez-vous été détenu? — R. A Bourges. 

D. Sorti à dix-huit ans, vous avez été condamné en-

core une fois pour vagabondage? R. Oui. 

D. Vous veniez à peine de recouvrer votre liberté, quand 

vous commettez le crime qui vous amène ici? Vous avez 

obtenu à Paris un passeport pour Bourges, où vous espé-

riez trouver de l'ouvrage. Vous prenez pour vous y ren-

dre la route d'Orléans, et vous faites la rencunlre du 

nommé Lebatteux? — R. Oui, monsieur. 

D. Quel jour était-ce ? — R. Je suis parti le vendredi; 

c'est le samedi que j'ai rencontré le berger. 

L'accusé répond obstinément d'une voix si sourde, 

qu'on n'en saisit aucune parole ; c'est M. le président qui 

répète une à une ses réponses. 

M. le président : Lebatteux était un berger, conduisant 

depuis longtemps des bestiaux, très connu pour ce mé-

tier ; c'était un très brave homme, d'un caractère doux et 

inoffensif, très estimé dans sa modeste profession. 11 allait 

à la foire de Lorris, quand, pour son malheur, il fit la ren-

contre de Quentin. 

D. Est-ce vous, Quentin, qui lui avez demandé de faire 

route avec lui, ou bien est-ce lui qui vous Fa demandé? — 

R. C'est lui qui ine l'a demandé. 

D. Cela n'a point d'apparence. Lebatteux était parti 

sans vous, et l'on ne voit pas quel besoin il avail d'un 

aide. En tous cas, puisqu'il vous avait reçu avec lui, c'é-

tait une occasion pour vous de gagner quelque argent ou 

tout au moins votre nourriture. Vous auriez dû vous en 

montrer reconnaissant. Combien de temps êtes-vous res-

tés ensemble ?—R. Trois jours et trois nuits. 

D. Lebatteux a été à la foire de Lorris ?—R. Oui, mon-

sieur. 

D. Il en est reparti, et vous avec lui ? — R. Oui, mon-

sieur. 

D. Racontez-nous l'emploi de votre temps depuis cette 

foire. 

Quentin répond d'une voix tout-à-fait inintelligible. 

MM. les jurés demandent que l'accusé soit amené au pied 

de leur bureau. M. le président défère à cette demande. 

D. Racontez.—R. Nous avons couché dans une au-

berge à Puiseaux, nous en sommes partis dès le malin ; 

dans la journée, le berger a fait entrer ses moutons dans 

un champ. J'avais un couteau à la main, il m'a pris com-

me un coup de folie, et j'ai tapé. 

D. Mais comment avez-vous tapé, puisque vous vous 

servez de cette expression ?—R. Avec le couteau. 

. D. Ce coup de folie dont vous parlez ne se comprend 

guère. A qui était ce couteau ?—R. A lui. 

D. Vous le lui aviez donc emprunté? —. R. Oui, mon-

sieur, pour arranger le manche de mon fouet. 

D. Vous avez d'abord déclaré qu'une discussion s'était 

élevée entre vous à propos d'un salaire qu'il ne voulait 

pas vous donner, que la discussion s'étant échauffée,vous 

lui aviez porté des coups de couteau? — R. Non, mon-

sieur. 

D. Nous ferons connaître cette première déclaration. 

Comment avez-vous fait pour le tuer, quels ont été vos 

premiers coups ?—R. Je l'ai tapé à coups de couteau dans 

le flanc ; il est tombé sur le dos. 

D. Et vous avez continué ? — R. J'ai retapé plusieurs 

coups. 

D. Vous avez fait plus, vous avez scié le cou, vous avez 

tranché les veines jugulaires, vous avez montré dans ce 

crime un sang-froid et une cruauté effroyables. Vous dites 

donc aujourd'hui que vous n'aviez eu ensemble aucune 

raison, aucune discussion ; que c'est dans un moment de 

vertige très incompréhensible que vous avez commis cet 

acte odieux ?—R. Oui, monsieur. 

D. Mais alors pourquoi avez-vous volé Lebatteux ? 

Silence de l'accusé. 

D. A peine votre victime était-elle un cadavre, que vous 

l'avez fouillée et que vous lui avez pris le peu d'argent 

qu'elle possédait. Combien aviez-vous en partant de Pa-

ris ?—R. 40 sous. 

D. On a retrouvé sur vous 5 fr. 45 c. Vous aviez volé 

cent sous à cet homme. Ainsi c'est ce misérable intérêt 

qui a été le mobile de votre crime. Pour vous approprier 

5 fr., vous avez assassiné un homme, un vieillard qui 

vous avait donné le pain dans la main ? — R. Je n'avais 

pas à me plaindre de cet homme-là. 

D. Je le crois bien. Après le crime, vous vous êtes en-

fui ; puis vous êtes revenu sur le théâtre de cette scène 

épouvantable ? — R. J'avais oublié mon passeport et un 

paquet. 

D. Vous revenez pour reprendre ces objets, et cepen-

dant vous les oubliez encore, puisqu'on les a retrouvés 

sur les lieux?—R. Je les ai oubliés encore. 

D. Qu'avez-vous donc fait ? 

Silence de l'accusé. 

D. Je vais vous le dire. Vous revenez, votre victime râ-

lait encore, vous la prenez par les pieds, vous la traînez 

jusque dans une vigne, vous la couvrez de terre pour 

qu'on la distingue moins facilement. Epouvanté de cette 

scène, vous vous êtes tellement pressé de vous enfuir de 



1006 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 OCTOBRE 1858 

nouveau, que vous avez oublié l'objet de vos recherches. 

Qu'avez-vous fait ensuite?—R. Je suis entré dans une au-

berge. 
D. Qu'y avez-vous fait? J'ai mangé. 
M. le président : L'accusé a été trouvé dans une au-

berge à trois kilomètres du théâtre du crime, prenant 

tranquillement son repas. 
Undes jurés*.: Etait-ce avec le même couteau? 
M. le président, à l'accusé : Qu'est devenu le couteau? 

— R. Je l'ai jeté après avoir passé un village. 
Ce couteau n'a pu être retrouvé. Sur la table des pièces 

à conviction sont étendus les vêtements et la chemise en-
sanglantée du malheureux berger ; il y a aussi le bâton 

du vieillard. 
M. le président fait conneître les précédents interroga-

toires de l'accusé. Suivant ses premières déclarations, 
faites peu d'instants après le crime, alors qu'il était 
encore ému de ce qu'il venait de commettre, l'accusé, 
après quelques discussions relatives à un salaire refusé, 
aurait arrêté en lui-même la mort de Lebatteux. Il lui 
emprunte sur la route son couteau ; le malheureux berger 
le lui donne sans défiance; Quentin le conserve près de 
trois heures dans sa poche. Enfin, trouvant l'occasion fa-
vorable, il entre avec sa victime dans le champ où Lebat-
teux avait fait entrer les moutons, et, s'élançant sur lui : 
« Je lui ai collé, dit-il, un coup de couteau dans le flanc, 
« je lui ai donné un croc en jambe, il est tombé sur le 
« dos, et je lui en ai collé d'antres dans le cou. » Enfin, il 
fouille sa victime, il savait qu'elle possédait une pièce de 
2 francs et deux pièces de 1 franc. C'est cette misérable 

dépouille qu'il s'est appropiiée. 
On passe à l'audition des témoins. 
M. Berger, cultivateur, dépose que le malin même du 

rime il a rencontré sur la route deux bergers conduisant 
un troupeau, et que le vieux l'a arrêté pour lui demander 
de vouloir bien lui lire l'adresse du maître où il allait et 
la route qu'il devait suivre. Le témoin, plus tard enten-
dant parler d'un berger assassiné, est allé sur les lieux et 
a bien reconnu le vieux berger qui l'avait fait lire le ma-
tin. Plus tard le petit est venu, et comme il niait recon-
naître le cadavre, le témoin lui a rappelé la rencontre du 
matin. « Ça ne te regarde pas, gros poussif, » a répondu 

l'accusé. 
La femme Barcat a entendu les cris de la victime : « A 

mon aide ! au secours ! on m'assassine » 
Cbassin a assisté à la scène, mais de loin (200 mètres). 

Il a d'abord cru que les deux bergers qu'il avait vus pas-
ser se battaient; mais voyant, après une lutte prolongée 
où les deux homim^éiaient tombés deux fois, le petit seul 
s'enfuir, craignant un malheur pour le vieux, il a été voir 
et a trouvé le cadavre de Lebatteux. « La canaille l'a as-
sassiné, » s'est dit aussitôt le témoin. 11 en a prévenu plu-

sieurs personnes. 
Leblanc et Audebert confirment la précédente déposi-

tion. Le dernier, en voyant l'assassin en présence de sa 
victime, les mains pleines de sang, n'a pu s'empêcher de 
lui dire : « Canaille, tu ne t'es pas contenté d'une Ibis, tu 
t'es repris à deux Ibis pour le tuer. — Vous êtes un vieux 
menteur, je vous dénonce ■ » aurait répondu l'accusé, 

Offroy a comme les précédents témoins assisté à la 
6cène, mais de plus près que les autres : il n'était qu'à 60 
mètres. Il a entendu crier «à mou aide! àmon aide!» et le 

petit répoudre : « Il faut que je te tue. •• 
M. Rochoux , docteur en médecine à Puiseaux, appelé 

par la justice, a trouvé le cadavre étendu sur le dos, en-
tre deux sillons de vignes, la figure et le ventre couverts 
de terre, le chapeau placé sur la figure, les vêtements 
teints de sang. A côté du cadavre une tache de sang de la 
largeur de 12 pouces ; en dehors de la vigne une tache 
semblable encore sanguinolente : tels sont les faits résul-
tant du premier examen. Le soir, à l'hôpital de Puiseaux, 
assisté de son collègue M. Bichard, le témoin a procédé 
à l'autopsie. Les hommes de l'art ont constaté l'effet mor-

tel des blessures. 
M. l'avocat général Greffier soutient l'accusation et in-

vite le jury à une sévérité nécessaire. 
Me Julienne présente la défense. Il cherche à attirer 

sur son clieot l'indulgence du jury, en raison de son ex-
trême jeunesse; il demande des circonstances atténuan-

tes. 
Après dix minutes de délibération, le jury rend un ver-

dict qui déclare l'accusé coupable sur toutes les ques-
tions, mais il admet des circonstances atténuantes en sa 

faveur. 
En conséquence, la Cour rend un arrêt qui condamne 

Quentin à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

TBIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 12 octobre. 

ESCROQUERIE. — COLIS RETIRÉS DU BUREAU DES CONSIGNA-

TIONS PAR UN EMPLOYÉ DE CHEMIN DE FER A L'AIDE D'UN 

BULLETIN PÉRIMÉ. COMPLICITÉ DE LA FEMME DE CET 

EMPLOYÉ. 

Un individu, revêtu du costume des employés de che-
mins de fer, prend place sur le banc de la police correction-
nelle ; c'est le nommé Philippe Grosse, sa femme est as-
sise auprès de lui. Grosse est prévenu d'escroquerie dans 
les circonstances que les débats vont faire connaître ; sa 

femme est prévenue de complicité. 
M. le président, au prévenu : Vous étiez employé au 

chemin de fer de l'Ouest; déjà l'administration avait eu à 
se plaindre de vous, au sujet d'indélicatesses qui pou-
vaient motiver votre renvoi ; on a eu pitié de vous, on a 
agi paternellement en se bornant à vous changer de bu-
reau ; vous avez été envoyé à la consignation des colis ; 
au lieu de reconnaître, par une bonne conduite, la bien-
veillance dont vous aviez été l'objet, vous avez trouvé le 
moyen de commettre, dans votre nouveau bureau, un fait 
beaucoup plus grave que ne l'étaient les faits précédents. 

Sous prétexte de cirer vos souliers, vous entrez dans le 
bureau à un moment où il n'y avait personne ; vous effa-
cez le numéro d'enregistrement de deux colis déposés le 
malin par une dame qui devait partir par un train ulté-
rieur ; ce numéro ell'acé, vous vous emparez d'un bulletin 
ayant déjà servi et portant par conséquent un numéro, et 
vous inscrivez ce même numéro sur les deux colis, à la 

place de celui que vous veniez d'effacer. 
Ceci fait, vous sortez du bureau; peu après un commis-

sionnaire se présentait avec le bulletin périmé soustrait 
par vous, et réclamait les deux colis dont le numéro cor-
responda'it à celui de ce bulletin. Les colis étaient délivrés 

' sans difficulté au commissionnaire qui, sur votre ordre, 

allait les porter à votre femme. 
Vous, femme Grosse, vous êtes prévenue de complicité; 

on a trouvé chez vous la presque totalité des effets; la 
malle avait été forcée et il y manquait seulement quel-
ques objets de femme ; vous allez entendre les témoins et 

vous vous expliquerez ensuite. 
Le premier témoin est le chef do bureau des consigna-

tions: « Le 9 août, dit-il, vers neuf heures et demie, 
Grosse me demanda la permission dés'absenter, je la lui 
accordai. Dix minutes après, se présenta un commission-
naire porteur d'un bulletin de consignation, pour retirer 
deux colis déposés le matin par une dame. Sur la présen-
tation du bulletin, je ne fais aucune difficulté poar remet-

tre les objets. 
Au moment du départ pour Dieppe, une dame se'pré-

sente avec un bulletin et réclame deux colis qu'elle a, dit-
elle, consignés le matin ; je cherche, je ne les trouve pas, 
ils avaient disparu ; j'étais désolé ; heureusement un em-
ployé, qui était présent lors de l'arrivée du commission-
naire, le rencontra et le reconnut. Cet homme déclara 
avoir porté les deux colis sur la place de la Madeleine où 
une femme qui l'attendait les lui avait fait porter de là 
dans une maison où il nous conduisit ; c'était chez 
un portier, rue de Luxembourg ; cet homme décla-
ra que la femme Grosse, qu'il connaît anciennement 
ainsi que son mari, lui avait déposé une malle et un car-
ton à chapeau, et qu'elle les avait fait reprendre le lende-
maiu ; c'est ainsi que nous remontâmes à la source. 

Le témoin suivant est le commissionnaire. » Un em-

ployé du chemin de fer, dit-il.... 
M. le président : Est-ce le prévenu : Regardez-le. 
Le témoin • Ah ! je ne l'ai pas regardé, je ne pourrais 

pas vous dire; si bien qu'il m'a donné un bulletin et qu'il 
m'a dit : « Vous allez aller au chemin de fer de l'Ouest, 
au bureau de consignation, vous présenterez ce papier, et 
vous demanderez deux colis ; vous les prendrez et vous 
les apporterez place de la Madeleine, où une dame vous 
attendra. » J'y vas, je ne vois pas de dame, je pose mes 
colis à terre et j'attends. Voilà, un peu après, une dame 
qui venait de la rue Tronchet qui m'accoste : c'était la 

dame en question. 
M. le président : Est-ce celle-ci ? Regardez la pré-

venue. 
Le commissionnaire : Ah 1 je ne pourrais pas vous dire, 

je ne l'ai pas regardée. 
M. le président : Elle non plus ? Vous ne regardez donc 

jamais les personnes à qui vous avez affaire? 
Le témoin : Je| fais pas attention ; si bien qu'elle m'a 

fait porter les objets dans une maison aux environs, et 

elle m'a donné cent sous. 
Interrogé, le prévenu, s'appuyant sur ce que le com-

missionnaire ne le reconnaît pas, nie formellement être 

l'employé dont parle cet homme. 
M. le président : Il ne vous reconnaît pas, mais il dé-

clare que c'est un employé du chemin de fer qui l'a char-

gé de la commission. 
Le prévenu : Nous sommes cinq cents employés qui 

portons le costume. 
M. le président : Mais c'est votre femme qui a été reti-

rer les colis déposés chez un de vos amis ; elle se serait 
donc entendue avec un autre employé? Et vous, femme 
Grosse, expliquez-vous ; vous ne pouvez pas'nier, on a 
trouvé chez vous la malle et une partie des objets qu'elle 

contenait. 
La prévenue : C'est à une demoiselle de mon pays ; elle 

m'avait f^it prévenir qu'elle m'enverrait sa malle pour que 
je vende les objets qui seraient dedans,et que je paie avec 
le prix de la vente quelqu'un à qui elle devait de l'argent. 

M. le président : Qui cela? 
La prévenue : Un nommé Sehmitt. 
M. le président : Que fait-il ? où demeure-t-il ? 
La prévenue : Je ne sais pas, il devait venir à la maison 

chercher son argent. 
M. le président : Et cette demoiselle, où est-elle ? 
La prévenue : Je ne sais pas, elle m'avait seulement 

fait dire d'aller sur les neuf heures et demie, dix heures, 
place de la Madeleine, où je trouverais la malle. 

M. le président : Juste à l'heure où le commissionnaire 
que vous venez d'entendre vous l'apportait, après l'avoir 
retirée du chemin de fer ; et cette demoiselle qui vous 
chargeait d'ouvrir sa malle, oubliait de vous en envoyer 
la clé, en sorte que vous crochetez la malle. C'est une dé-
fense pitoyable ; vous feriez bien mieux d'avouer la vé-
rité, accablés tous deux, comme vous l'êtes, par les 

preuves. 
Le Tribunal, sur les réquisitions de M. Perrot, avocat 

impérial, condamne Grosse à quinze mois de prison et 
100 fr. d'amende, la femme Grosse à six mois de prison et 

100 fr. d'amende. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE STRASBOURG. 

Audience du 8 octobre. 

Dans la matinée du 6 septembre dernier, se présenta 
chez M. Schaller, pasteur à l'église Saint-Nicolas, à Stras-
bourg, un jeune homme d'une figure agréable, d'un exté-
rieur timide et honnête, qui déclara se nommer Charles 
Eichhorn et être originaire de Borndorf, grand-duché de 
Bade. Ce jeune étranger exposa qu'il se trouvait dans une 
position bien malheureuse ; qu'ayant été entraîné par 
quelques mauvais sujets de son âge dans un cabaret, les 
libations avaient bientôt écliaufié les têtes et amené une 
querelle ; que dans la rixe il avait déchiré l'uniforme 
d'un gendarme badois qui était intervenu pour rétablir 
l'ordre, et qu'il avait même blessé cet agent de la force 
publique ; que pour se soustraire à une arrestation inévi-
table, il avait rapidement franchi les frontières de France 
et était arrivé à Strasbourg, l'estomac et la bourse vides, 
puisque sa fuite avait tellement été précipitée qu'il n'avait 
pas eu le temps de se munir d'argent, ni même d'empor-
ter des vêtements. D'un ton ému, le jeune homme ajouta 
qu'il priait M. le pasteur d'intercéder pour lui auprès de 
son père, riche marchand de planches à Borndorf, et d'ob-
tenir pour un fils repentant, comme pour l'enfant prodigue 
de la Parabole, l'oubli de quelques écarts, ainsi que l'en-
voi d'effets d'habillement et de quelque argent. 

Aucun malheureux n'a jamais frappé en vain à la porte 
de M. le pasteur Schaller; aussi, après plusieurs inter-
pellations auxquelles l'étranger répondait avec l'air d'u-
ne entière bonne foi, le digne ecclésiastique se mit-il in-
continent à écrire à Borndorf; puis, ému de pitié sur le 
sort du pauvre exilé, il conduisit celoi-ci à l'hôtel de la 
Ville-de-Bâle, ou il garantit le paiement des frais de 

nourriture et de logement. 
A dater de cette époque, le jeune Badois vint presque 

journellement dans la maison de son protecteur ; il y fut 
comblé sans relâche de nouveaux bienfaits, recevait des 
avances d'argent et des effets d'habillements pour rempla-
cer les différentes pièces de sa friperie qui meuaçaient 

ruine. 
Cependant les parents du jeune homme ne donnaient 

toujours pas de leurs nouvelles; les fonds et les effets ré-
clamés n'arrivaient pas. Une seconde et une troisième 
lettres écrites par M. Schaller restèrent également sans 

réponse. 
Cette circonstance, jointe à quelques autres détails qu'il 

est inutile de rapport: r, firent enfin penser à M. le pas-
teur que son protégé pourrait n'être qu'un imposteur et 
un escroc. Ses soupçons à cet égard se changèrent en cer-
titude lorsqu'il apprit que Charles Eichhorn n'était jamais 
venu coucher à la Ville-de-Bâle, et qu'il avait passé les 
nuits dans des hôtels où l'hospitalité se donne d'une autre 

manière. 
Informé de ces faits, M. le commissaire de police lit 

mander devant lui le Badois", qui répéta avec assurance le 

récit qu'il avait déjà fait à M. Schaller. 
La police est peu crédule : le commissaire ordonna l'ar-

restation de l'étranger, et, à raison de l'heure avancée de 

la soirée, il le fit déposer au violon de la place. 
Le lendemain matin, quand un sergent de ville entra 

dans le violon pour prendre le prisonnier, il le trouva pen-
du ; une cravate passée autour du cou à l'aide d'un nœud 

coulant et attachée par son autre extrémité aux barreaux 
d'une fenêtre, avait effectué la pendaison. On s'empressa 
de couper ce lien; des médecins furent appelés, on fric-
tionna le corps, on pratiqua nna saignée et on parvint à 
rappeler à la vie le suicidé. Le ressuscité fut transporté à 
l'hôpital civil, d'où, quelques jours plus tard, il passa dans 

la maison d'arrêt. 
L'information judiciaire fit connaître aussitôt que l'in-

dividu qui avait pris le nom de Charles Eichhorn n'é-
tait autre que le nommé Berthold Mayer, âgé de dix-neuf 
ans, né à Btrckendorf, grand-bailliage de Borndorf (Bade), 
et qui déjà plusieurs fois avait été condamné pour vols et 
autres délits. « Le 12 juin dernier, portaient les rensei-
gnements fournis par les autorités badoises, Berthold 
Mayer a été derechef condamné, pour abus de confiance, 
à six mois de réclusion. A l'époque où cet arrêt fut rendu 
contre lui, il était malade et se trouvait à l'hôpital par 
suite d'une tentative de suicide ; il s'évada de cet hôpital 
le 19 juin , et depuis lors il court le inonde en vagabond. 
Son allégation consistant à dire qu'il avait eu une rixe 
avec un gendarme est aussi mensongère que le fait allé-
gué par lui d'avoir de la fortune. » 

Mayer a eu aujourd'hui un petit tête à tête avec la jus-
tice française, qui l'a déclaré coupable de vagabondage et 
d'escroquerie, et l'a condamné à trois mois d'emprisonne-
ment et à cinq ans de surveillance de la haute police. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 
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PARIS, 12 OCTOBRE. 

Pour des hercules qui avaient employé leur journée à 
tomber ceux de messieurs leslutteurs amateursqui avaient 
bien voulu les honorer de leur confiance, un dîner com-
posé d'une simple omelette, paraîtra un assez piètrejjre-
pas; mais qu'elle omelette ! 200 œufs ! toute la provision 
d'un marchand de galette installé près de leur baraque, 
le jour de la fête du 15 août, en sorte que le malheureux 
pâtissier, privé des objets nommés plus haut, dût faire sa 

galette sans eux. 
Il a porté plainte et ajoute qu'on lui a volé également 

deux pièces de 5 francs en or, après avoir forcé le cade-
nas du coffret à l'argent. Il dénonça comme auteurs du 
fait, les hercules en question, plus un employé du chef 
de saltimbanques, leur directeur; enfin comme complices 
de ces trois voleurs, ses deux propres garçons pâtissiers. 
Ces derniers seuls ont été arrêtés ; quant aux autres ar-
tistes nomades, ils avaient quitté Paris le lendemain ma-
tin et, depuis, ils ont échappé à l'exécution du mandat 

d'amener décerné contre eux. 
Voici tout ce qu'on a pu recueillir sur leur individualité : 
Le premier inscrit au rôle est connu sous le nom de 

Louis dii l'Erinteur; le seconoV,sous celui de Auguste dit 
le Courageux, et le troisième sous le simple sobriquet de 

le Frisé. 
Les deux garçons pâtissiers sont les nommés Isidore-

Alexandre Cliambault et Jean Huot. 
L'individu qui, selon l'expression de ces deux patron-

nets, a vendu la mèche, est un jeune ouvrier serrurier 
nommé Veysier. Il vient à l'audience raconter ce qu'il 

a vu. 
Le jour de la fête, dit-il, j'étais sur le quai d'Orsay, où 

y avait des baraques, dont à côté l'une de l'autre, celle 
des lutteurs et celle d'un pâtissier qui fabriquait de la ga-
lette. Pour lors, sur le soir, j'étais en face de la boutique 
de galette, quand v'ia que je vois, qui en sortaient, les 
deux lutteurs de la baraque d'à côté, avec un autre par-
ticulier de la même barraque, dont tous trois étaient 
chargés comme des ânes d'œufs plein leurs poches, leurs 

chemises et leurs estomacs. 
M. le président : N'avez-vous pas vu dans la baraque 

du pâtissier les deux prévenus ici présents? 
Le témoin : Oui, ils y étaient. Pour lors, un des lutteurs, 

celui qu'on appelle Louis dit l'Erinteur, dit en passant aux 
autres : « Encore deux voyages comme ça et n'y aura rien 

dans la baraque. 
M. le président : Ainsi, les deux garçons pâtissiers les 

voyaient faire? 
Le témoin : Oh ! certainement, et qu'ils étaient de com-

plicité, à preuve que le lendemain ils me disent : « T'as 
donc vendu la mèche? — Oui, que je leur réponds. — Eh 
bien I qu'ils me font, tu ne sais donc pas qu'il y va pour 
nous de cinq à six mois de Mazas ? 

Le maître pâtissier, entendu, ne révèle aucun fait nou-

veau. 
M. le président : Qu'avez-vous à dire, Chambault ? 
Chambault : M'sieu, je suis innocent, ils ont volé les 

œufs sans que je m'en soye aperçu. 
M. le président : La prévention vous reproche de vous 

être rendu complice de ce vol ; les œufs auront été ven-
dus et vous avez eu votre part du prix de la vente. 

Chambault : Oh ! non, m'sieu, on ne les a pas vendus, 
les lutteurs en ont fait une omelette. 

M. le président : Une omelette de deux cents œufs ? 
Chambault : Ah ! je ne sais pas si elle était de deux 

cents œufs. 
M. le président ■ Mais comment savez-vous qu'ils en 

ont fait une omelette ? 
Chambault : Parce qu'ils m'ont invité à en manger ; 

simplement qu'ils ne m'ont dit qu'après d'où venaient les 

œufs. 
Huot prétend qu'il est étranger au vol et qu'il n'a 

mangé ni omelette ni gâteaux. 
Le Tribunal a condamné les trois saltimbanques chacun 

à quinze mois de prison, et les deux garçons pâtissiers 

chacun à treize mois. 

— On n'a jamais pu savoir qui de Baquet, Lançon ou 
Venet, a volé une bouteille de cassis ; tous trois proba-
blement, mais chacun d'eux s'en défend ; c'est chose ai-
sée aux deux derniers ; pour Baquet, c'est plus difficile : 
on a trouvé la bouteille sous son corps, dans un champ 
où il était allongé (ivre mort suivant lui, en parfaite rai-

son, suivant un sergent de ville). 
Cet agent appelé comme témoin, ajoute : « En m'aper-

cevant, le sieur Baquet a crié à ses camarades qui étaient, 
comme lui, couchés sur i'herbe : « Haut donc ! haut 

donc ! » 
M. le président : Qu'avez-vous à répondre, Baquet ? 
Baquet : Je ne me rappelle rien du tout, j'étais per-

du de boisson. 
M. le président : 11 est bien certain que vous avez pris 

cette bouteille de cassis; puisqu'on vous a trouvé couché 

dessus. 

Baquet : J'étais allongé sur l'herbe et ' 
sous moi. 

bout, eille 

M. le président : Eh bien, comment était Pu , 
Baquet : Je ne sais pas. "Clle là ? 

M. le président : Comment, vous ne savez 
Baquet : Faut que quéqu'un me l'ait mi

se
 pas ?. 

sais pas qui. ' ma'Sjç ^ 

M. le président : Ah ! vous ne savez pas qup 
" quart du savez pas non plus qui a bu le 

contenait ? 
Baquet : J'en ignore 
M. le président : Et 

avez volé la bouteille ? 

CaSS1
M?e!l 

vous, Lançon, est-ce 
que 

Lançon : Non, monsieur; moi, chez le mar t, 
vin à qui on l'a prise, j'ai été à la cuisine „„ UQ 

J_„._ . . u|l rnr.yv. 

» 

un*" 

Hits*; 

eP1' 

vous 

c'est sans doute pendant ce temps-là que le
 s

j
e

 En°lï|ent 
l'a prise. ur fiaque't 

M. le président : Oui, on l'a trouvée sous lui m ■ 
en avez bu votre part ? ' ais 

Lançon : Je ne bois jamais de cassis. 
M. le président, à Baquet : Vous dites que \-0 

ivre mort, et le sergent de ville déclare qu'en l"8 élif2 

vant vous avez crié à vos camarades : « Haut do 
donc! » Vous n'éliez donc pas si ivre que vous l^'J^t 
et vos coprévenus étaient bien vos complices <\ $les> 

— ce prévenu est un enfant de seize à dix-sept an \ f| 

vous, Venet, qu'avez-vous à dire? 
Ftnet : Moi? ils m'ont soulé, et je n'ai rien vu ffl 
Le père de ce prévenu se présente et le réclame \ 

jeune homme, dit-il, ne connaît pas du tout Paris " 

M. le président : Il n'y a pas besoin de connaître P 
L.r boire du casis. 

qu'il 

corapa. 

poor 
Le père : C'est un fait; mais c'est pour vous dire 

a suivi son compagnon. 
M. le président : Qu'est-ce que c'est que son 

gnon ? 
Le père: C'est M. Lançon. 
M. le président, à Lançon : C'est comme cela que v 

dirigez votre apprenti ? Vous lui apprenez à voler des h°°S 

teilles de cassis, et vous le grisez. * 

Lançon : Je n'ai rien volé du tout. 
Le Tribunal a acquitté le jeune Venet et ordonné 

serait rendu à son père. Quant à Baquet et à Lançon4' 
ont été condamnés : le premier, à trois mois de prison-

qu'il 
ils 

pnson; le 
deuxième, à deux mois. 

—Le sieur Eyssery,artiste musicien,et comme il dit ar-
tiste instrumentiste, eut le désir, au mois de mars dernier" 
d'entrer dans la musique de la garde impériale. Use pré! 
senta aux dragons de l'Impératrice où il fut examiné n» 
le jury musical qui, lui reconnaissant le talent nécessaire 
prononça son admissibilité. La demande, favorablement 
accueillie par le colonel, fut portée au général comman-
dant la brigade qui, conformément aux règlements, auto-
risa, à titre provisoire, la réception de ce musicien. Dès 
le lendemain, Eyssery était conduit au magasin d'habille-
ment, et recevait l'uniforme complet de sa nouvelle pnsi-
tion. Pendant quelque temps il fit son service avec plaisir 
et à la grande satisfaction du chef de musique; on atten-
dait, pour son incorporation définitive, la décision minis-

térielle qui avait été demandée. 
Malheureusement Eyssery, riche en talent, mais pauvre 

de fortune, est obligé de subvenir, avec le produit de son 
état, à l'entretien de sa femme et de deux jeunes enfants. 
Certes, la position d'instrumentiste de première classe 
aux dragons de l'Impératrice lui eût été agréable, si sa 
femme et son régiment se fussent trouvés dans la même 
localité. Les dragons étant à Versatiles et la jeune fa-
mille à Paris, Eyssery dépensait en frais de voyages une 
bonne partie de la solde attachée à son grade, devenue 
insuffisante. Un jour, Eyssery résolut de renoncer au ré-
giment de dragons de l'Impératrice, et d'aller chercher 
ailleurs une meilleure condition. Il parla de son projet, 
ses camarades qui, le considérant comme simple gagiste, 
lui dirent qu'il pouvait se retirer à volonté. Eyssery avant 
de quitter Versailles, alla prendre congé de sou chef de 

musique. . , 
Lorsqu'Eyssery fut de retour à Paris, il reprit ses Ha-

bits bourgeois et renvoya aux dragons l'uniforme qui 
avait été fier de porter. Le pauvre musicien ne resta pas 
inactif : chaque journée perdue était une rude privation 
pour lui et une lourde souffrance pour les siens ; il al» 
donc au plus vite offrir ses services au corps de la gen-
darmerie de la garde impériale. Là, comme aux dragon» 
de l'Impératrice, le talent d'Eyssery fut mis a lepreu, 
et l'admission fut unanimement approuvée. Mai s,pour 
faire sanctionner par l'autorité supérieure, il fallut P™ 

duire certaines pièces qui étaient restées aux arcnive 

régiment qu'il venait de quitter. Le trésorier'de ta^ 
darmerie impériale se chargea de faire régulariser | 
poition, et en attendant Eyssery entrait proviscms 
en fonction, prenait l'uniforme de la gendarroeiMe 

gnait les états de solde. Il était heureux d être a"™^. 
un corps sédentaire à Paris, ce qui lui facilitait 
tions de famille sans diminuer le produit de sa ^ 
sion. Il ne tarda pas à être troublé dans cebootie". , 

l'autorité supérieure considéra l'abandon lait p 
ry des dragons de l'Impératrice sans autorisai! ^ ̂  
une désertion, et le pauvre artiste instrument^ 

de recevoir sa commission ministérielle, 

conduit à la maison de justice militaire. .wons de 
Sur la plainte portée par M. le colonel des a.p^ ̂  

l'Impératrice, une information judiciaire a eie Je 

tre Eysserv, qui a comparu devant le^rjeUr, ^ 
guerre sous l'inculpation de désertion a i 

emportant des effets fournis par l'Eta». („j,.elneiit f 
M. le président, au prévenu : C'est volonw 

vous vous étiez fait recevoir dans le cùrP ia solde el 
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par 
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des dragons de l'Impératrice; v 
toutes les prestations concernant votre g 

ous avez reçu fcffl 
ade ; 

étal'1 

rompre ' 

votre plein gré et par caprice. 

un engagement militaire que vous ne pouviez 

3
llement* 

. famille elâ!; 
servir* dans ce régiment, mais ma position ae f 

telle que je ne pouvais pourvoir à ses neso ̂  

me suis renseigné sur ma position aupre 

qui m'ont dit que j'étais libre. , g^efs 
M. le président : Il fallait en parler a v» 

rieurs, et s'ils eussent vu que votre po*»- ^ pieSur" 

reuse, ils auraient pris, je n'en d°ute J'^ient-
nécessaires pour faire rompre votre enp b s,qUe <*> 

Le prévenu : J'ai considéré mon cuet ue ui (|1)Coi» 

Le prévenu: Mon intention était .^"Jg'jvt 

fera 
aei 
k 

in 

ciai 
Tril 
Por 
défi 
fer, 
Con 
par 
renl 
corr 

né k 
il 

«ait 

«ne 

suis allé.'"1 

muniquer mes intentions, au lieu de me 

me mon supérieur immédiat. Quand je sui
 n

j
r 

.__ . • . _._ ' . —- lion nft Illf 1 ^( voeux p oU1 

souhailé bon voyage, et m'a exprime se 
je trouve une position plus avantageuse. rfe )egt< 

M. le président : En agissant^ avec w deva„t. » 

vous vous êtes mis dans le cas d'etf6^... ent qul 

Vous avez emporté les effets JWjJjjie^ 
avaient été confiés pour le service ; la io 
comme aggravant le délit de désertion. - avCC jes 

Le prévenu : Je suis parti de J
Q
C.r^

uSS
itÔt re« re 

d'unitorme que j'avais sur moi. Mais» opres Dau 

le domicile de ma femme, j'ai pris mes 

Iré, 
çett 
lieu 
qu'i 
qu: 
s'ei 
% 
va 
me 
De, 

■*5Î 

j'ai renvoyé les autres au régiment.
 cgs

 „ 
M. le commissaire impérial : tn '()eS àr»ë 0l 

été réintégrés au magasin d habillemei
 g e

„ 

l'Impératrice, peu de temps après que ^| 

tion a été portée contre le P"'eve,i"; e)a que *> • 
M. le président : H résulte de tout 

Si 
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rvice 

militaire; il fallait attendre la décision mi-

: J'ai 
Utendu aussi longtemps que j'ai pu, 

l ̂ malade et enceinte, je suis revenu 
f
^

e

s
oÙ"tènir et avoir soin de la famille. Je n'ai 

•, pour la bU 

ÎS>-

.suis pas caché ; j'ai été d'une si grande 
1110 s;uri|,i demander "mon admission dans la 

fU fe».«lu.:3l
n
darmerie impériale. 

dè.}
a
 f^rèTavoTr entendu le réquisitoire du corn-

fret0(!seil'- 1n|
rC

et"les'observations présentées par M' 
' ' jlare le musicien instru-

iertion, et ordonne sa mise ^V^iTde^éserti 

en ' propriétaire à Boulogne, faisait, hier matin, 

-$
R

""kl sur les bords de la Seine, lorsqu'arrivé 

j
t

iï°toea

 n
t do Saint-Cloud il trouva abandonné sur 

fl
"„|oin

 d
" ^tot plié sur lequel était un chapeau. Dans 

?,bc«eun fiait placé en évidence un petit carré de pa-

*^?rme d'adresse, portant imprimé eu gros carac-

refl 

tère 

r rîTie u auit;:"^» rw , r------ - - D— 
pier^"'0

 A
 Reboul, boulevard des Italiens, n" 9 ; au 

' " 'E "J!T êe nom se trouvaient les lignes suivantes, 
von . Je prie la personne qui trouvera 

éc"ieS SUfeuilie de le porter à M. R. D... (même adresse), 

mon ?or'eî,,tra avec mes boutons à mes enfants. » — « Je 

q»'|eren 1) - de voir M. J... de la B... (il y a du nou-
' À a'nccuper de mes pauvres enfants. Merci. Je 

U^r
rae

nt M. R- D... d'aller trouver M. B..., rue 

«cMrpnfants, hôtel de.. , et de le prier d'écrire à ma 

s
Bi)tis-b

 f(
j
ar(

]|j
) se

pt heures du soir. R, 

joli*6 uierfi', 

Mt^fe^ommissaire de' police de Saint-Cfoud, qui 

I0".1 'liatement sonder la Seine dans une assez grande 

§ii'Ijaie
 ( vers

 onze heures du matin, le sieur Bertrand 

- U<3dii fleuve, en amont du pont de Saint-Cloud, le 
retirait ' ^ ^

mmQ
 quarante à quarante cinq ans, 

cal'avr,e o aucune trace de violence et ne paraissant pas 
116 ■ iourné plus de dix à douze heures dans l'eau. Cet 
af0irseLit vêtu d'un pantalon, d'un gilet et de guêtres 

ii(,I"me

 n0
;
r]
 d'une chemise en toile marquée A. R., de 

dettes et de souliers ordinaires. On ne tarda pas à 
CSL

R
 que le chapeau et le paletot trouvés sur la berge 

*aSSUmenaient également, et enfin que ce cadavre éiait 

i du sieur A. R-.-- En fouillant dans les poches de ses 

■pmentson y trouva les boutons dont il était fait men-

7nn dans l'écrit au crayon; on y trouva aussi le porte-

»• lie ainsi que divers autres objets de peu de valeur. 

4pres avoir constaté l'identité, et à défaut de réclama-

tion en ce moment, le commissaire de police a envoyé le 

adavreàia Morgue de Paris. 

_ Dans la soirée d'hier, entre neuf et dix heures, un 

incendie s'est manifesté dans la boutique d'un grainetier, 

rue
 Coquillière, 14, et le feu s'est propagé si rapidement 

qu'eu quelques instants, tout ce qui se trouvait dans la 

boutique et dans une pièce voisine a été embrasé; son 

intensité était telle qu'on a conçu des craintes sérieuses en 

ce moment pour les habitations voisines. Heureusement 

Ici sapeurs-pompiers des postes de la Banque, delà Halle 

et Coq-Héron, accourus avec leurs pompes, sont parvenus 

à concentrer l'incendie dans son foyer primitif, et ils ont 

pu s'en rendre complètement maîtres après une heure de 

travail. Mais les marchandises renfermées dans la bouti-

queet les meubles qui se trouvaient dans la seconde pièce 

ont été réduits en cendres La perte est évaluée à environ 

3,000 fr. Le commissaire de police de la section a ouvert 

immédiatement une enquête pour rechercher la cause en-

core ignorée de cet incendie, et, d'après les premiers ren-

seignements recueillis, tout porte à croire que cette cause 

est purement accidentelle. 

- Hier dans la matinée, sur l'avis qui lui était donné 

qu'on venait de retirer du canal le cadavre d'un homme 

d'une soixantaine d'années, le commissaire de police de 

ksecùon se rendait sur les lieux avec un médecin, le 

docteur Hériot, qui s'assurait que le cadavre ne portait au-

cune trace de violence. En examinant attentivement l'in-

dividu et en constatant que la mort avait été déterminée 

par l'asphyxie, par submersion, ledocteur reconnut en lui 

un homme auquel il avait été appelé à donner ses soins 

quelques jours auparavant, à la suite d'une tentative de 

suicide par le gaz carbonique. Cette homme, nommé H... 

domicilié rue de Menilmontant, avait promis alors formel-

lement de ne pas renouveler sa tentative; on ignore s'il 

aentreint sa promesse où s'il est tombé accidentellement 

«s le canal où il a péri. 

ire de Boulogne s'empressa de porter le 

DÉPARTEMENTS. 

bitt-ET-LOIRE (Tours). — On lit dans le Journal d'In-
dre-et-Loire : 

destin* '•°
û
° ^

U cnemm
 de fer de Tours au Mans paraît 

c
j • lue<l ^ enrichir d'étranges épisodes la chronique judi-

TrilT i n a P0'111 0UD'lc la comparution devant notre 

Pont-Pier
0

''
rectionnel de ce

 .)'
eune

 Gauthier, de Neuillé-

déraillorv-
fer, 

. -, qui, voulant se procurer le spectacle d'un 

■eut, avait placé sur la voie une énorme barre de 
qu'on i étonnait môme qu'il eût pu traîner jusque-là. 

p
ar

|
a

™nc P°ur ce fait, Gauthier a vu sa peine augmentée 

renfennT-* ^'9.r'^ans' f1" v'ent de décider qu'il serait 
COrr

ection
US(

i
U

'a l'âge de vingt ans dans une maison de 

^meâ^d' dernier, un autre enfant, à peu près du 

Pondre if' re Raimbàult, âgé de onze ans, venait ré-

i11'était 'a -iust'ce d'un fait d'une autre nature, mais 
Dé]

ec
 Renient destiné, si la Providence n'eût délour-

, L
0
 jÇ'

 a
 Produire de grands malheurs. 

sait
Sr

 sePtembre dernier, au moment ou le train pas-

tille g
n

j_Un P0[U pour arriver à la gare de Saint-Paterne, 

^pouuSe,lJ.'erre' lancée avec force, était jetée du haut 
f°ieentrep» - l^a'n> et Par bonheur venait tomber sur la 
tré tender et le wagon des bagages. Aussitôt en-

lettç Jj ?>
10

 mécanicien, voulant connaître j'auteur.de 

lieu o(
( e

^
lne

lle tentative, revint en toute hâte vers le 

qu'ill
u

i „'0 j'yait été accomplie, et interpella un " enfant 

^kin™ m a'1 reconnaître pour l'avoir vu sur le pont 
.OM»instants ' ••• < - < • 

8fe* 
'sur |

e 
snt ■ 

ment 

avant. Celui-ci, loin de lui répondre, 

Wt"en courant. Mais le doute n'était pas permis. 
Tu si» .'«e, dont le jardin touche à " la voie de fer, l'avait 

s'y trouvait seul au mo-

Elle le connaissait parfaite-

toe
n
^ l)0nt, et affirmait qu i 

d'
a
fn

SSa
Be rlu train. Eli 

Oa
n

i°
Urs

> le voyant passer journellement 
1 eva la pierre, qui s'était cassée en cinq mor 

ceaux par 1 effet de sa chute. Une instruction fut immé-

diatement commencée; et, par suite, Raimbàult compa-

raissait devant le Tribunal de police correctionnelle de 

Tours, en exécution de la loi de 1845 sur la police des 
chemins de fer. 

« A l'audience, le jeune prévenu ne manifeste ni émo-

tion ni repentir. Loin de chercher à s'excuser, comme on 

pouvait s'y attendre, sur son bas âge et son inexpérience, 

il s'obstine à nier la faute qu'on lui reproche avec une té-

nacité en présence de laquelle lesexhortations paternelles de 

M. le président demeurent impuissantes. Pressé par l'évi-

dence, il reconnaît qu'il s'est trouvé sur le pont, mais seule-

ment, prétend-il, après le pas sage du train. Quant à la pierre, 
ce serait, d'après lui, un de ses camarades qui l'aurait 

lancée. Mais tous les témoins sont unanimes pour donner 

à ce système le démenti Je plus formel. Riùmbault a été 

vu et parfaitement reconnu sur le pont au moment où le 

train passait, tandis que le camarade qu'il accuse n'y 

est arrivé qu'après. 

« Malgré cet ensemble de preuves, il est impossible de 

l'amener à un aveu. Il se défend avec une grande volubi-

lité de langage, se renfermant toujours, d'ailleurs, dans 

les mêmes allégations. 

« Sur les conclusions de M. Giraud, substitut, qui occu-

pait le siège du ministère public, le Tribunal déclare 

Raimbàult coupable; ma!s, faisant usage à son égard de 

la faculté accordée aux juges par le Code pénal, dit qu'il 

a agi sans discernement, ci décide, en conséquence, qu'il 

sera renfermé pendant deux mois dans une maison de 

correction. 

« Le père est déclaré civilement responsable. 

— On lit dans le Courrier de Lyon : 

« Il arrive tous les jours qu'un commerçant gêné mo-

mentanément dans ses affaires ne peut pas faire face à ses 

engagements; si le créancier est impitoyable, une foule 

de difficultés et d'embarras naissent autour du débiteur; 

il voit l'huissier arriver dans son magasin, il entend pro-

noncer un jugement contre ses biens et sa personne, et au 

moment où il y pense le moins, ses meubles, ses mar-

chandises, son fonds de commerce sont placés sous la 

main de la justice, ou, en d'autres termes, sont saisis. 

« Dans cet état, que doit-il faire? Fermer son magasin 

et suspendre ses opérations commerciales et ses paie-

ments? S'il le fait, il sera déclaré en faillite ; s'il continue 

son commerce, le saisissant le poursuivra en police cor-

rectionnelle comme coupable d'avoir détourné des objets 

saisis, et (presque toujours) confiés à sa garde; on invo-

quera contre le malheureux commerçant l'application des 

peines édictées par les articles 400 et 406 du Code pénal, 

c'est-à-dire d'un emprisonnement de deux-mois au moins 

et de deux ans au plus, et d'une amende qui ne pourra 

excéder le quart des restitutions, et des dommages-inté-

rêts qui seront dus aux parties lésées, et ne pourront être 

moindres de viuj;t-cinq francs. 

« En présence de ces deux périls, le commerçant dont 

nous parlons est jeté dans une perplexité cruelle. S'il al-

lait consulter un avocat ou un avoué, il apprendrait qu'il 

y a des moyens de sortir d'embarras ; il saurait que 

l'huissier qui a procédé à la saisie peut dresser un procès-

verbal dans des termes qui ne paralysent pas complète-

ment l'exercice de sa profession; que M. le président du 

Tribunal civil tient de la loi et de son autorité le pouvoir 

de rendre une ordonnance de référé qui modifie la situa-

tion créée par la saisie, et permet, sous certaines mesures 

de sûreté, au saisi de continuer son commerce. 

« Malheureusement la douleur, l'inquiétude et la honte 

l'empêchent généralement de prendre cette voie de salut. 

Par amour-propre, par un sentiment d'honneur fort loua-

ble, il ne change rien à ses habitudes journalières ; il ou-

vre son magasin, il vend, reçoit le prix de ses marchan-

dises, en achète 4e nouvelles...; enfin, il continue son 

commerce, et, par une triste matinée, il reçoit une assi-

gnation en police correctionnelle ! 

« Un sieur J..., exerçant la profession de cordonnier, 

se trouvait, il y a peu de temps, dans cette situation dif-

ficile : ayant été saisi à la requête d'un sieur T..., il avai1, 

après la saisie, continué sa profession, vendu des souliers 

et des bottes confectionnés, acheté des cuirs et d'autres 

matières premières..., et confectionné d'autres chaussures. 

Plus tard, l'huissier étant venu procéder au récoiement 

des objets saisis ne les avait pas retrouvés et n'avait pas 

reconnu dans les nouvelles chaussures celles qu'il avait 

précédemment décrites; en conséquence, il avait dressé 

procès-verbal de la disparition des objets saisis. Le sai-

sissant avait porté plainte contre le saisi et celui-ci était 

traduit devant la police correctionnelle sous la prévention 

de détournement d'objets saisis. 

« L'avocat du prévenu, après avoir fait connaître la mo-

ralité de son client, ses bons antécédents et son ignoran-

ce des matières judiciaires, a dit qu'en droit, les faits re-

prochés ne tombaient pas sous l'application de la loi ; 

qu'on ne pouvait pas trouver dans leur ensemble les élé-

ments constitutifs du vol; que notamment l'intention frau-

duleuse, le consilium fraudis était absent ; que le fait d'a-

voir travaillé, vendu et livré la marchandise saisie, d'en 

avoir acheté d'autre, d'avoir employé les cuirs saisis, n'a-

vait rien de frauduleux Le sieur J... n'a rien détourné; 

ses opérations ont été faites au grand jour; il a nourri sa 

famille; il a loyalement exercé sa profession ; il a toujours 

eu des marchandises à confectionner ou confectionnées 

en valeur égale et même supérieure à celle des marchan-

dises saisies. 11 n'y a pas eu de détournement dans le sens 

de la loi. 

« Le Tribunal a acquitté le prévenu. » 

— On lit dans l'Aigle, de Toulouse : 

« M. X..., de Toulouse, qui est allié à une des plus ho-

norables familles de Rodez, se trouvait, il y a quelques 

jours, de passage dans notre ville et enlra, pour acheter 

des timbres-poste, chez la dame veuve Vilette, débitante 

de tabac, rue du Bal. U s'y rencontra avec un certain 

nombre de soldats du 23% qui étaient venus faire leurs 

provisions pour la journée. 

« Lorsqu'il voulut payer, M, X... prit une pièce d'ar-

gent dans son porte-monnaie, reçut d'une main les tim-

bres-poste et de l'autre une certaine somme en retour, et 

sortit en laissant par mégurde son porte-inonuaie sur le 

comptoir. 

« Grand fut sou étonnement, lorsque, dans la soirée, 

ayant à s'acquitter d'une seconde dépense, il ne trouva 

plus le porte-monnaie dans sa poche. Passant alors en 

revue les différents lieux où il avait paru dans la journée, 

il espéra (car il n'était sûr de rien) l'avoir oublié chez la 

dame Vilette, et it alla aussitôt lui en demander des nou-

velles. « Un soldat, lai répondit cette dame, vient de me 

rapporter le porte-monnaie, et je suis heureuse d'avoir 

retrouvé son maître, car j étais dans un grand embarras.» 

Et elle lui remit le porte-monnaie parfaitement intact. Or, 

voici ce qui s'était passé : 

« Le sieur Dufour, fusilier à la lre compagnie du ba-

taillon de dé, ôt du 23e, se trouvait chez la d;ime Vilette 

en même temps que M. X. Venant lui-même de faire 

quelques emplettes et apercevant, après les avoir payées, 

un porte-monnaie sur le comptoir, il le prit pour le sien, 

le mit tranquillement dans sa poche et sortit avec ses ca-

marades pour mettre à profit les moments de loisir que 

lui laissait l'absence de toute corvée. 

« De retour à la caserne, Dufour, ayant besoin de son 

porte-monnaie, le prend dans son gousset, l'ouvre et le 

trouve rempli de pièces d'or. On peut juger de sa sur-

prise. 11 le retourne en tous sens, cherchant l'explication 

de ce mystère; puis, une idée lumineuse lui traverse 

l'esprit, et, se fouillant de nouveau, il tire de sa poche 

un second porte-monnaie parfaitement semblable au 

premier. Nous entendons par là que tous deux étaient de 

la même matière, avaient la même forme et la même cou-

leur ; mais pour le contenu, quelle différence ! Dufour re-

trouve juste, dans le dernier, le fruit de ses économies, 

et pas n'est besoin d ajouter que les pièces d'or n'avaient 

ici rien à faire. 

« Honteux de son erreur, dont il ne tarda pas à se ren-

dre compte, il arrive au pas accéléré chez la dame Vilette, 

et, après lui avoir expliqué sa méprise, qu'il lui démon-

tra pièces en main, il la pria de reprendre aussitôt le 

porte-monnaie aux pièces d'or, afin de le rendre à son lé-

gitime propriétaire. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, 25 sep-

tembre : 

« La petite ville de Wheeling, en Virginie, vient d'être 

le théâtre d'une exécution capitale, en expiation d'un for-

fait qui, il y a quelques mois, avait fait frémir d'indigna-

tion tous ses habitants. 

« Le 15 mai dernier, Johri Burns, appartenant à une 

famdle honnête de celte ville et à peine âgé de vingt ans, 

était allé faire une partie de campagne avec une fille 

publique nommée Anna Montony et en compagnie de 

plusieurs amis et d'autres femmes" de la même espèce. 

Vers le soir, il quitta cette société et se rendit avec Anna 

Montony dans une maison de bois abandonnée, située 

dans un faubourg, avec l'intention d'y passer la nuit avec 

elle. Que se passa-t-il entre eux ? on l'ignore; mais, sui-

vant les aveux de Burns, il dit d'un ton calme et froid à 

Anna qu'il allait la tuer. « Je ne demande pas mieux, ré-

pondit-elle, car je suis lasse de la vie et la mort sera pour 

moi un bonheur, mais ne me fais pas souffrir. » Burns 

tira alors son couteau et lui en porta trente-deux coups 

dans la tête, le sein et le ventre. La malheureuse vivait 

encore cependant, et la lame du couteau ayant une fois 

glissé sur une côte et produit un bruit particulier, Burns 

frappé d'une terreur soudaine, s'échappa de la maison et 

se mit à parcourir au milieu de la nuit les rues de 

Wheeling. 

« Le hasard voulut qu'il rencontrât un de ses compa-

gnons de débauche, le sieur Meyers, et qu'il lui fît part 

du crime qu'il venait de commettre. Meyers lui demanda 

s'il était bien sur que cette femme fût morte, afin d'éviter 

qu'elle ne portât témoignage contre lui. « Allons nous en 

assurer, » répliqua Burns ; et les voilà revenant ensemble 

vers la maison où gisait la femme Montory. Elle était ac-

croupie au milieu de la chambre et le sang coulait de ses 

blessures. Burns saisit alors uueénormepierreetlajetasur 

*a tête. La victime porta instinctivement ses bras en a-

vant pour parer le coup qui la menaçait, mais elle était 

trop faible pour demander grâce à son meurtrier. Celui-ci 

redoubla les coups de pierre jusqu'à ce que la tête fût 

écrasée et que la cervelle eût jailli sur le plancher. Meyers 

était demeuré témoin impassible de cette scène de car-

nage. 
« La mission de la justice fut facile à remplir; Burns 

fut arrêté dès le lendemain et confronté avec le corps de 

sa victime; il ne nia pas un seul instant sou crime. De-

vant la Cour et le jury il n'essaya pas de £e justifier, ni de 

rejeter sur un moment d'ivresse ou d'hallucination l'atro-

cité de sa conduite. Il fut condamné à mort et son exé-

cution fixée au 18 septembre. 
« Ce jour-là il a été mené sur l'échafaud en présence 

de plus de dix mille spectateurs. « Je ne sais pas, a-t-il 

dit aux shériffs qui l'accompagnaient, s'il y a une autre 

vie, mais je ne compte pas être pardonné de mon crime ; 

ma sentence est juste. » 

« Le député schériff Irvin s'est approché de lui et lui a 

demandé s'il voulait faire un discours au peuple. « Je n'ai 

rien à dire, >• a-t-il répondu. 
« Alors deux ministres méthodistes ont lu des psaumes 

et récité des prières; le fatal bonnet s'est abaissé, la plan-

che a fait bascule et la justice humaine a été satisfaite. Au 

bout de dix minutes le corps du supplicié a été descendu 

du gibet, examiné par les médecins qui ont coosta é qu'il 

n'y avait plus vie, et placé dans un cercueil. 

« Quelques amis de la famille Burns se sont fait un de-

voir d'escorter jusqu'à la demeure du père du supplicié 

ses dern ères dépouilles; mais le peuple s'est joint au cor-

tège, et une foule hurlante et agitée s'est présentée devant 

la maison de ce malheureux père do famille. 

« S'élançant sur son perron, l'œil hagard et les vête-

ments en désordre, ce pauvre vieillard, retenu vainement 

par sa femme qui cherchait à lui imposer silence, s'est 

écrié : 
« Peuple, <pie venez-vous faire ici? Ce n'est pas votre 

« place. Que ceux de mes concitoyens qtii ont pitié de 

« moi veuillent bien s'éloigner. » 
« La foule a compris ce cri de la nature, et, honteuse 

de sa curiosité inconsidérée, elle s'est dissipée à l'in-

stant. « 

M. Hautefeuille, ancien avocat au Conseil d'Etat et 

à la Cour de cassation, vient de publier, chez les 

éditeurs Guillaumin et C% la a0 édition de son grand 

tion, entièrement refondue, formej trois forts volu-

mes in-8°. Prix: aa fr. 5o c. franco pour toute ia 

France. 

Bonne de Paris du 12 Octobre 185S. 

3 Oi© i Au comptant, D" c. 73 25.— Baisse 
' j Fin courant, — 

4 1 
Au comptant, Derc. 
Fin courant, — 

73 33.— Baisse « 

95 90.— Baisse « 
93 05.— Baisse « 

1S c. 

15 c. 

35 c. 

20 c. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 73 25 

4 1(2 0[0 de 1825.. 
4 1|2 0[0 de 1852.. 93 90 
Actions de la Banque. 3100 — 
Crédit foncier de Fr. 66ï — 

Comptoird'escompte. 700 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 92 75 

— Oblig. 1853,30io. 56 50 
Esp.3 0[0Detteext.. 45 3/ i 

— dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 
— iNouv. 3 0[0Diff. 30 1^8 

Naples (C. Uothsc.).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 1150 — 
— de 60 millions. 437 50 

Oblig. de la Seine... 215 — 
Caisse hypothécaire . — — 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 70 — 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Gaz, C" Parisienne . 78b — 
Omnibus de Paris... 890 — 
O imp. de Voit, de pl. 35 — 
Omnibus de Londres. 55 — 

A TERME. 
1er 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D« 
Cours. 

3 0|0 73 50 
96 25 

73 60 73 35 73 35 
96 05 4 1 1 OiO 

CHEMINS DE FER COTES AU PARQUET. 

Orléans 1335 — 
Nord (ancien) 972 50 

— (nouveau) 815 — 
Est 732 50 
Paris à Lyon et Médit. 8H7 50 
Midi 595 -
Ouest 617 50 
Lyon à Genève 642 50 
Dauphiné 

Ardennes et l'Oise.. 480 — 
— (nouveau).. — — 

Graissessac à Béziers. 235 — 
Bességes à Alais.... — — 

— dito 

Société autrichienne. 652 50 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 435 — 
Chem. de fer russes. 510 — 

Mme Cuny, 9, rue de Rivoli, offre aux familles son con-

cours à des mariages avantageux et sur demande moti-

vée. Se rend à domicile. 

OPÉRA. — Mercredi pour la rentrée de M™' Gueymard et le 
deuxième début de Mlu Audibert, le Trouvère. 

— Aujourd'hui mercredi, au Théâtre-Français, rentrée de 
M"' Brutiau et do MMÎ Arnould-Plessy. Une Chaîne et un Ca-
price. Régnier, Delauuay, Mon rose, Bressant, Mmes Favart et 
Dubois rempliront les priu ipaux rôles. M1'0 Brohau jouera 

Mm'de Léry; M"
6 Arnould-Pdessy, Louise. Jeudi, le Bourgeois 

gentilhomme. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la rentrée de 

Faure, Jocondeou les Coureurs d'aventures, opéra-comique en 
trois actes, paroles d'Etienne, musique de Nicolo ; M

1
'
0 Le-

febvre remplira le rôle de Jeannette, Faure celui de Joconde, 
et Mocker celui du comte Robert ; les autres rôles seront joués 
par Ponchard, Lemaire, Beck< rs, M"'

S Révilly et Dnpuy. Le 
spectacle sera complété par le Valet de Chambre et les Rendez-

vous bourgeois. 

GAÎTÉ. — Les dernières représentations des Crochets du 
Père Martin attirent une telle aiïlnence de spectateurs que 
l'admini?tration a dû remettre à samedi prochain la première 
représentation de la Marnière des Saules, drame en cinq actes 

et sis tableaux, pour la rentrée de M™0 Eugénie Doche. 

— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, les Fugitifs, drame en 

six .actes et neuf tableaux de MM. Anicet Bourgeois et Ferdi-
nand Dugué, si bien joué par M

ME Lacressonnière et les autres 
artistes, esi un succès d'actualité, et dans cette pièce, histoire 
vraie d'une famille, les sentiments les plus honnêtes s'allient 
toujours heureusement aux situations les plus poignantes. A 
huit heures et demie, les Bayadères, ballet divertissant, à 
neuf heures et demie, les Jungles; à dix heures et demie, la 
grande Pagode ; à ODze heures, la Marée montante. 

_______ — ... i ——■■■~~i> 

SPECTACLES DU 13 OCTOBRE. 

OpiîRA. — Le Trouvère. 
FRANÇAIS. — Une Chaîne, Un Caprice. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, le Valet de chambre. 
ODÉON. — M

ME de Montarcy, Frontin malade. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. —Oberon, Broskovano. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, la Contrebasse. 

VARIÂTES. — Les Bibelots du Diable. 
GVMNASE. — H faut que jeunesse se paie, Catidaule. 
PALMS-ROYÀL. — Le Punch Grassot, l'Homme blasé. 
PORTK-SAIST-MÀRTIN. — Faust. 

AMBIGO. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — Les Crochets du père Martin. 
CIRQUE IMPÉRIAL.— Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Dreliu, drelin. 
DÉLASSEMENTS. — La Bouteille à l'encre. 
BEAUMARCHAIS. — Vingt ans, ou la Vie d'un séducteur. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Moulin de Catherine, les Folies. 
BOUFFES PARISIENS. ■— Mesdames de la Halle, les Pantins. 

LUXEMBOURG — L'Agnès de Belleville. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Pékiu la nuit. 
PRÉ CATELAN. — TOUS lesjoursà4h. sur le théâtre des Fleurs, 

ballet espagnol. De 2 à 6 h., Concert, Magie, marionnettes. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 
ROBERT HOUÛIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales etdausantes,dimanches, 

lundis, jeudis et fêtes. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-

medis et dimanches. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre. 

dis, vendre lia et dimanches. 

TABEE S»ES MATIERES 

GAZETTE DES TE 
iàasée 1857 

PrJs.: Ps.ri»,* ffr.t<ilépaî*ecm«j!.tK,_ fr.SOd 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlay 

du-Palais. 2. 
ouvrage sur les Droits et les Devoirs des Nations neu-

tres en temps de guerre maritime. Cette seconde édi-» 

LliPEOTSt 
composé de pièces d'argenterie de la valeur 

artistique (sur facture d'Odiot) de 

laxe cn porcelaine de Sèvres de la manufacture 
Jltl Pénale, 

él S
ilîetde

 Total ~ 

aVe
clerr fiGl C0?nP°se de 6 muneros,)

Dim
, 

Hl»el on peut gagner 109,000 fr.jl M»A 

Un 

4,©0© 
«,a©© 
a ,5©© 

HV.O 
600 

«©© 

!©,«©© 

WJO semie eu voie ^'émission ei éfoMHitni 
pour les BILLETS DE §ÉKIE de 5 Fr. et les BILLETS SIMPLES de 1 fr. 

DKS ÎPSM1I1.S Eîl I.IBlt-HUE: OtJ Gn.&*XRI_SI. 

s Les billets de série de 5 fr. et les billets de 1 fr. concourent au tirage du 31 octobre, tout en conservant 
leurs droits pour le dernier tirage, auquel ils participeront également, de sorts qu'avec un billet de 5 fr. 

ou même de 1 fr. on peut gagner plusieurs fois. — Les billets de série, composés de six numéros, ne concourront 

à ce tiragi que par les numéros placés dans la marge, 

le BI° aie série étoaat seul réservé pour le Ï»__(î6g IL©T elle ffr. 

Envoyer à M. BOLLE-LASALLE, agent de la loterie, boulevard Montmartre, 22, à Paris, autant de fois 

5 fr. qu'on désire recevoir de billets de série avec la prime adressée franco par la poste. 

VOLUMES BOMÉS ES PRIMES, GRATIS, AU CHOIX : 
LA SYRIE ET LA PALESTINE {Histoire des Lieux Saints), 

1 volume in-12de 356 pages. 

L'EGYPTE, 1 volume in-12 de 350 pages, 

et 150 ouvrage* des mitesarg ION plus en vogue. 

Billet sisaple, d'un numéro, avec 1 nniv ■ rin 

lequel on peut gaguer 15,000 fr.j ïMlA f ïtt* 
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il 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

„ propre à bâtir, clos de murs, con 
IH tenant 378 mètres 60 centimètres, 

sis à Montmartre, rue de la Cure, à vendre, même 
sur une seule enchère, le 26 octobre 1858, en la 
chambre des notaires de Paris. 

Mise à prix : 28,000 fr. 
S'adresser à Me BOISSISL, notaire à Paris, 

rue Saint-Lazare, 93. .(8663)* 

Ventes mobilières. 

TAVERNE ANGLAISE 
Adjudication, par suite de liquidation judiciai-

re de la société West et Bergevin, en l'étude de 
M° BOCWlM-MEVESVftES, notaire à Paris, 
rue Montmartre, 131, le samedi 16 octobre 1858, 
une heure de relevée, 

De la ï-AVISHNÊ AM«_._ISE, sise à Paris, 
rue de la Made eine, 17, 

Sur la mise à prix de 100 fr.,outre les charges. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M. Thibault, liquidateur, rue d'Enghien, 23; 
Et audit M* BOU»IW-»EVBSVB*:», no-

taire, dépositaire du cahier d'enchères. (8673) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FEE DE PARIS A 
LYON ET A LA SIIWIIRRANÉE, 

Section nord. 
SECTION DU BOURBONNAIS. 

Tirage au sort des obligations d'Andrezieux 
à Roanne. 

Le conseil d'administration des Cliominw iiv 
fer de Paris d-Lyon-et a-la Méditer 
rnnée .a l'honneur de prévenir MM. les porteurs 
des obligations d'Andrezieux à Roanne, 1" et 8s 
ordre, qu'il sera procédé, le jeudi 4 novembre 
prochain, à midi et demi, en) séauee publique du 
conseil (rue de la Chaussée-d'Antin, 7), au lirage 
au sort de 80 obligations du f* ordre et 40 du 2' 
ordre à amortir au 1« avril 1859. 

Le secrétaire-général, G. RÉAL. 

I P PI liî ANCIEN et le plus répandu des 
lui t LLi3 Journaux, c'est la 

GAZETTE DES CHE1NS DE FER 
COURS GENERAL DES ACTIONS, publié par M. 
JACQUES HHIvMMOV — Cette publication 
hebdomadaire, qui occupe le premier rang, parait 
tous les jeudis. Elle indique les paiements d'inté-

rêts, dividendes, le compte-rendu des assemblées 
générales, les communications authentiques des 
compagnies, les recettes des chemins de fer, des 
détails sur les sociétés des mines, gaz, assurances, 
Crédit foncier, Crédit mobilier. — C'est le seul 
journal qui donne tous les tirages officiels pour les 
remboursements d'actions, d'obligations et des 
emprunts étrangers dont la négociation est auto-
risée en France. — Administration, 31, place de la 
Bourse, à Parisv— Prix: 7 fr. par an ; départe-
ments, 8 fr.; étranger, 12 fr. (Envoyer un mon 
dat de poste. (190). 

MAL DE DENTS TlTZZTlR 
dents le plus violent. Pharmacie, r. Richelieu, 44. 

Auc. PATTE, opticien fab'. Grd*spécialité dejumel 
les allemandes à 12 verres; lunettes à lire en cris-

tal derochedu Brésil,r.Rivoli,168,hôtel du Louvre. 

|irTA jjlElïjiÇi pour ameublement, au Roi dePerse. 
Si I "f V MO DELASNERIE AÎNÉ ET JEUNE, rue c 
Rambuteau, 66, au coin du boul. de Sébaslopol. 

(208)* 

CHOTJC. Vêt3, chausr8S, artic. de voyag". 
CKET, r. Rivoli, 168, GdHôtel du Louvre. 

S il ONS '30Ur 'a C0UPe des cheveux. Laurens, rue de la Bourse, au premier. 

<i|;lUilfiA!Vcertaine des rhumatismes, névral-
tlLtlHIÎjllil gies,migraines, etc.,aigus ou invé-
térés, par le topique Brocard, brev.(s.g.d.g.),après 
3 ans d'expériences dans les hôpitaux de Paris avec 
des succès inouïs constatés par l'Académie dans son 
rapporta M.le ministre. Envoi gratisdu rapp R.St-
Martiu,210,Paris. Cons.de 3 à 5 h. ètpar corr.TAff.) 

(282)* 

MALADIES DES FEMMES, 
M™' LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, cau-

ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle ou 
accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim 
pies qu'infaillibles, employés par M"" LACIIAFELLE, 

sont le résultat de 25 années d'études et d'obser-
vations pratiques dans le traitement spécial de ces 
affections. Mme

 LACHAPELLE reçoit tous les jours, 
de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Mont-Tha 
bor, 27, près les Tuileries, à Paris. (236)* 

FOWLER. DENTISTE 
7, en lace l'église. 

AMÉRICAIN, place 
de la Madeleine 

(290) 

VINAIGRE DE TOILETTE COSliCETÎ 
Supérieur par son pari uni et ses propriétés léniti-
ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne 55, Paris. 

(283/ 

AVIS. 

Ees Annonces, Réclames indus-

trielles OH antres sont reçues au lin 

rean du ilouraxl. 

OUVERTURE DE LA CHASS! 

ALBUM UBERT 
PAR JULES MOINAUZ, 

Auteur des DEUX AVEUGLES, de Z'UT DIÈZE, etc., etc. 

Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les fanfares 

les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert obligé 

des soupers de chasseurs. 

JPriap : 3 Francs, 

EN VENTE CHEZ COIJO.1IIII14R, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

À Paris, rue Vivienne, au coin du passage. 

iiiii#R^#jîl\(il 
De J.-1». LAKOXE, Chimiste, Pharmacien «le l'École spéciale de |. 

La supériorité des produits médico-hygiéniques prouve que, tout ^ 

aux parfums leur finesse, il était possible de leur communiquer une aeti!f C°nservam 

pour entretenir entre les divers organes Sa parfaite santé. Leur comn^l^^to 
. ^"'"Position a IU. 

him
'^ «t

 par

a
^ 

médi
ca

, 

dictée par la connaissance exacte des sciences naturelles et ch„. 

munipulation active, pendant 30 années, de préparations destinées à l'usàge ̂ -^ 

les empêcher de blanchir, calmer îch<«e 
geaisons, et/aire disparaître l

os
 „„,f.mai>-

EIJXmDOTITIUCE^pSSet 
Gayac, infaillible pour conserver aux dents leur 

blanchcurnaturelle, aux gencives leursantê, cal-
mer immédiatement les douleurs ou rages de dents 
Le flac, 1 fr. 25 c. ; les © /lac, 6 fr. 50 c. 

vmmm ©MOTRICE Jlgïft 
et Gayac, et de plus ayant pour base la magnésie 
anglaise pourblanchirlesdents,saturerle tartre, 
l'empêcher de s'attacher au dents, et prévenir 
ainsi leurdéchaussement et leur chute. Le flac, 
" F- 25 c. ; les © (lac, © fr. 5© c 

m*mmmwmm p'vS?fe
a

; 
Gayac,réunissantauxpropriétcsdeîelixiretdela 
poudre dentifrice une action toni-stimulante qui 
en fait le meilleur préservatif des affections de 
la boifehe. Le pot, t fr. 5© ; les 6 pois, 8 fr. 

MM miimmwm 
action prompte et sûre pour dissiper les boutons, 
couperoses, dartres, feu du rasoir, pour con-
server à la peau toute sa fraîcheur et sa trans-
parence. Le flac, S fr. ; les © (lac, 15 fr. 

mmi rais IECÏMIÉ s
p
ag

u
c
r
 'ïc 

la table, et jouissant de toutes les propriétés de 
l'infusion d'anis, pris sur du sucre ou dans de 
l'eau sucrée. Le fl.,'\ fr. 25 c ; les ©, S fr! 50. 

MWëE wmm m&mmmm 
à l'amande arrière, et au bouquet. L'alcali y est 
entièrement saturé, comme dans le SavonYné-
dicinal, de sorte que, soit pour la barbe, soit 
pour la toilette journalière, il n'irrite jamais la 
peau. Le pain, t fr. 5© c. ; les 6 pains, 8 fr. 

CIÏ1MS m SMIM ÏJË1ÏIIF 
maUsée aux mêmes odeurs et spécialement pour 
la barbe, et citez les riantes, pour la toilette du 
col, des bras et du visage, et pour les frictions 
clans les bains. Le flac, S fr. ; les 6, 1© fr. 

pour dissiper instantanément le feu du rasoir, 
et l'aire disparaître les rougeurs du visage, ta-
ches de rousseur. Le flac, 1 fr.; les G flac., 5 fr. 

Pell grasses ou farineuses de la tête en
 0 

iculej 
rougeurs. Le flac, 3 fr.; les © fi

ac %
 - «, 

mm m mmm vmrâl 
pour la toilette conservatrice des cheve 
remédier à leur sécheresse et atoni ' P°ur 
chez les enfants. Leflac, g /V. • i

es 6
 5' s"rton

t 

mm ciffiiii siPÉRretR 
peau, la rendre plus blanche, préven?°llcirl» 

au teint sa fraîch
eur

 ^
 r

'-, 

les e, transparence. Le pot, 1 fr. 50 c 

avec ou sans ambre, d'une efficaciTt 

pour les bains fortifiants et pour les'fC,°n-n'"! 

hygiéniques. Le flac, 1 fr. ; le © fl
ac

 g
C
''°ns 

PAMIIJtS OKîEITiUïlSdu d°°-
Clément, perfectionnées par J.-P. h

mi
fnZ?-

sont précieuses pour les fumeurs et les ners'o 
qui ont l'haleine désagréable. Une seule nTriî8 

au réveil change l'état pâteux de la bowZ 
une saveur fraîche, et rend à l'haleine « „ en 

La boîte, 2 fr.; la demi-boîte f
 f)

?
ureté

' 

EMBEffEMÏlSMUVAIïnp 
cosmétique très-recherché pour la toilette 
nalière comme tonique balsamique pour enl °Ur~ 
les/lômangeaisons, raffermir et rafraîchir If 
tains organes. Le flac, 1 fr. 50; les f, g , 

ESFMfBEfflEIÏME STOMÎiV 
préparé avec la menthe en fleurs, bien sunéiw 
aux Eaux de Mélisse ' bul}erie«r 

des Jacobins dans l'
apo

. 

plexio.tremblementdesmembres,vapeurs «M, 

mes.Il entretientlafraîcheurdelabouche e'nlèvè 
après les repas les résidus qui se logent dans le, 
iatersticesdesdents. Lefl.,t (. 95;ks® s f 59 

"lABEDiBOCÏjllRMPïiiRPï 
pour prévenir le gnsonnemènt des cheveux 
arrêter leur chute, les fortifier et les embellir' 
Elle est préparée à la violette, à la rose, au ias 
min.aubouquet.Leyof.afr.; les Gpots,\i(

T 

Dépôt généra l à la Pharmacie LAUOZE , rue Neuve-des-Petils-Champs, 26, Paris, 

Expédition à tonte destination. — On évitera la contrefaçon à l'étranger en exi-
geant que chaque produit porte le timbre du gouvernement français sur la signature L-P.LAROZE, 

Sociétés» eommerriales. — Faillite*. — Publication» légales, 

Tente» mobilière». 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 15 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rae Rossini, 6. 

Consistant en : 

0*73) Etablis, tables, chaises, secré-
taire, commode, linge, etc. 

0*74) Glaces, pendule, table, fau-
teuils, commode, chaises, etc. 

0*75) Armoires, buffets, chaises, 
tables, candélabres, eto. 

Rue de la Paix, 5. 
0*76) Comptoir, montres vitrées, 

bureau, armoire, guéridons, etc. 
Rue Saint-Louis, 85. 

0*77) Appareils à gaz, comptoir, 
«tables, tabourets, fontaine, etc. 

Le 14 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
0*78) Commode, chauffeuse, table, 

armoire à glace, comptoir, etc. 
Boulevard de la Madeleine, M. 

0*79) Comptoirs, glaces, pendules, 
lustres, dentelles, manteaux, etc. 

Hue de Londres, 39. 
0*80) Tables, buffet, canapés, fau-

teuils, robes, châles, tapis, etc. 
Rue Bréa, U. 

(1181) Commode, tables, rideaux, 
chaises, pendule, lampes, etc. 
Rue du Cloître-Notre-Dame, 2. 

0482) Comptoir de mardi, de Yins, 
tables, tabourets, pendules, etc. 

Place publique de Vaugirard, et en 
une maison sise à Plaisance, im-
passe de l'Ouest, 4. 

(1483) Charbon de terre, voiture dite 
tapissière, pendule, meubles. 

Commune de Montmartre, 
rue de l'Empereur, 8. 

(1484) Commode, secrétaire, glace, 
étaux, .balances, tablettes, etc. 

Même commune, 
boulevard Pigalle, 24. 

(1485) Armoire, secrétaire, pendule, 
tables, ustensiles de cuisine, etc. 

Même commune, 
rue Florentin, n» *. 

(1486) Bureaux, flacons, échantillons 
et accessoires, fourneaux, etc. 

Même commune, 
sur la place du marché. 

(1487) Comptoirs, mesures, vins, li-
queurs, tables, glaces, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(1488) Machines à broyer, produits 
chimiques, ustens. de chasse, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(1*89) Comptoir, boîies à eau de Co-
logne, flacons, bouteilles, etc. 

Le 15 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1490) Bureaux, fauteuils, casiers, 

cartonnier, cadres, pendule, etc. 
(1491) Cloison, lustres, ventilateurs, 

lanternes, étaux, établis, etc. 
(1*92) Bureau, bibliothèque, tables, 

armoire, fauteuils, chaises, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Antin. 21. 

0*93) Tables, fauteuils, chaises, ca-
napés, bureau, pendules, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le l>roi<, et le Journal gê-
nerai d'JIJiches, dit Petites Alpches, 

tfOGIÊTES. 

Be deux actes enregistrés, reçus 
par M* Emile Jozon et son collègue, 
notaires k Paris, l'un le vingt-huit 
septembre mil huit cent cinquante-
huit et l'autre le onze octobre sui-
vant, il a été extrait ce qui suit : 

Par le premier desdils actes, il a 
été formé entre M. Louis-Alexandre-
Prosper BINAKD, propriétaire, de-
meurant à l'aria, rue Lafayette, 9, 
et tous ceux qui deviendraient pro-
priétaires des actions créées dont il 
sera ci-après parié, une société en 
nom collectif à l'égard, de M. Bi-

nard, seul gérant, indéfiniment 
responsable, et en commandite à 
l'égard des autres personnes. La 
raison et la signature sociales sont 
BINARl) et C'«.La société prendraen 
outre la dénomination de Laiterie 
générale de Paris. Le siège de la 
soclélé est à Paris. La durée de la 
société sera de cinquante années, à 
partir de sa constitution déflnilive. 
Elle pourra êlre prorogée au delà 
de ce terme par les actionnaires 
réunis à cet effet en assemblée gé-
nérale. Le capital social est de huit 
millions de francs ; il est. divisé en 
-eize mille actions de cinq cents 
francs chacune. Le gérant promet 
d'apporter, ou de faire apporter par 
les adhérents àlasociôté,laclientèl3 
établie à la campagne, et consistant 
en une prise de lait d'environ deux 
eent cinquante mille litres, et i la 
ville en une vente aussi d'environ 
deux cent cinquante mille litres 
par jour; toutes locations, tous 
inarciiés et traités faits et passés 
soit a la ville, soit à la campa-
gne, pour assurer cette vente jour-
nalière, ainsi que du tout il sera 
justifié à la première assemblée 
générale des actionnaires, qui ;en 
vérifiera le prix réel et qui l'accep-
tera s'il y alieu. Il apporte dès ; 
présent les plans conçus et élabo 
rés pour faire fonctionner la socié-
té, les sommes dépensées en estais, 
études, frais de constitution et de 
réalisation du fonds social, et enfin 
son industrie et son expérience 
dans les affaires. La société sera ad-
ministrée par M. Binard, ci-dessus 
nommé, gérant responsable, lequel 
aura seul la signature sociale, et 
n'en pourra faire usase que pour 
les affaires de la société. 

Parle deuxième acte susénoncé, 
il a été dit que les apports ci-dessus 
mentionnés ont lieu moyennant 
l'attribution de douze mille actions 
entièrement libérées représentant 
un capital de six millions de francs 
applieable aux clientèle, locations, 
marohés et traités, et aux sommes 
dépensées en essais, études et frais 
de constitution et de réalisation du 
fonds social. Par suite, il ne restera 
à souscrire que quatre mille actions 
représentant un capital de deux 
millions, qui sera employé a payer 
le prix des acquisitions à faire, par 
Ja société, des usines et matériel 
propres au commerce de la laiterie, 
et des établissements mobiliers et 
immobiliers dé ville et de campa-
gne. L'excédant, s'il en existe, for-
mera un fonds de roulement. 

Pour faire publier lesdits actes, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
—(*86) Signé : JOZON. 

la fabrication des chapeaux de 
paille, existant entre M. iutes-Emile-
Casimir DAVASSE, demeurant à Pa-
ris,! 3, rue Neuve-des-Petits-Qhamps, 
et madame lsabeau DUt'UY, épouse 
autorisée de M. Jean LAFFOUT, avec 
lequel elle demeure à Paris, 13, nie 
Neuve-des-Petits-Champs, est et de-
meure dissoute à partir du cinq oc-
tobre mil huit cent cinquante-huit. 
M. Davasse est nommé liquidateur. 

Signé : LAFFOUT. 

LAFFOUT-DUPCY. 

(468) DAVASSE. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-huit septembre mil 
huit cent cinquante-huit, et enre-
gistré à Paris le huit octobre sui-
vant, folio 982, case *, par Pommey, 
il appert qu'une société ayant pour 
objet la direotion d'affaires conten-
tieuses a été formée pour dix an-
nées, qui commenceront le premier 
octobre mil huit cent cinquante-
huit et finiront le premier octobre 
mil huit cent soixante-huit, entre : 
I» M. Auguste SOUPLET, ancien 
agréé, demeurant à Paris, rue du 
Bouloi, 8, 2° et M. Louis-Adolphe 
QU1NA1U), comptable, demeurant à 
Paris, rue Saint-Laurent, 6, simple 
bailleur de fonds; — que la société 
sera gérée par M. Souplet, qui seul 
signera pour la société, sous la rai-
son sociale A. SOUPLET et C« ; et 
eufln que le capit.il social, fixé à 
vingt mille francs, est fourni : la 
moitié par M. Souplet, de la ma-
nière spécifiée en l'acte, et l'autre 
moitié par M. Quinard, en numé-
raire et dans le délai d'un mois. 

Dont extrait certifié conforme à 
Paris le huit octobre mit huit cent 
cinquante-huit. 

—(4»5) A. SOUPLET et C
IE

. 

D'un acte sous seings privés, fait 
à Paris le cinq octobre mil huit eent 
cinquante-huit, enregistré, il appert 

que la société en nom cpllectifpour 

D'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris le vingt-neuf septem-
bre mit huit cent cinquante-huit, 
enregistré au bureau de cette ville 
le trente même mois, folio 73, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, il appert que : 
I» M. .François - Nicolas - Gustave 
PASTRE, négociant, demeurant à 
Montmartre, rue Marcadet, 29 et 31; 
2» mademoiselle Maris - Elmire 
CHAMBEAU, majeure, sans profes-
sion, demeurant à Paris, rue du 
Pont-Louis Philippe, U; 3» et un 
commanditaire dénommé audit ac-
te, ont formé pour quinze années 
consécutives, qui ont commencé le 
premier octobre suivant et finiront 
à pareil jour de mil huit cent soi-
xante-treize, une société en nom 
collectif pour M. Pastré et made-
moiselle Chambeau, et en comman-
dite pour le tiers, pour le commer-
ce des cafés torréfiés à la vapeur et 
pour fout autre commerce qu'il leur 
plaira de faire. La raison sociale 
sera PASTRÉ, CHAMBEAU et C". La 
signature sociale portera ces noms. 
M. Pastré et mademoiselle Chani-
bean en feront également usage, 
mais seulement pour les affaires de 
la société, sous peine de nullité, 
même vis-à-vis des tiers. L'apport 
social de M. Pastré eonsiste dans 
l'emploi de son temps et de son in-
dustrie aux affaires de la sociélé. 
L'apport social de mademoiselle 
Chambeau consiste dans une usine 
située à Montmartre, rue Marcadet, 
29 et 31, où s'exploite le commerce 
de café, dit Café des Amateurs.L'ap-
port commanditaire consiste dans 
la somme de vingt mille francs, 
exigibles tant en espèces qu'en cau-
tionnement, au fur et à mesure des 
besoins de la société. 

Pour extrait conforme : 
PASTRÉ, CHAMBEAU et C'°. 

G'1' PASTRÉ. 

(462) El mire CHAMBEA U . 

Augustins, 38, ont formé entre eux 
une société en nom collectif pour 
exploiter une salle de prestidigita-
tion avec intermèdes de musique, 
dans diverses localités, sises à Pa-
ris, boulevard Montmartre, 10, ter-
rasse Jouffroy, où la société a son 
siège, et pour donner ensemble ou 
séparément des représentations, en 
ville, de prestidigitation ou de mu-
sique. La société a été contractée 
pour onze années, à compter du 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-liuit. La raison sociale sera 
MACALUSO et LAMAZOU. La société 
sera administrée par MM. Lamazou 
et Macaluso conjointement. U est 
interdit à chacun des associés de 
souscrire au nom de la société au-
cun billet, lettre de change, traile 
ou mandat. En conséquence, tout 
engagement de cette nature revêtu 
de la signature sociale sera nul; 
1rs associés ne pourront faire usage 
de la signature sociale que pour les 
affaires de la sociélé et sous la res-
triction ci-dessus exprimée. Dans le 
casd'impossibilité permanente pour 
l'un des associés d'exercer son ta-
talent personnel, l'autre pourra 
exiger la dissolution de la société ; 
l'impossibilité matérielle permanen-
te pour les deux associés d'exercer 
leur lalent ou le décès de l'un! 
d'eux entraînera la dissolution de 
la société. 

Pour extrait : 
—(487) Signé: MACALUSO. LAMAZOO. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date du vingt-neuf septembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le sept octobre suivant, il 
appert qu'une sociélé en nom col-
lectif, ayant pour objet la fabrica-
tion et la vente de plumes et de 
fleurs pour coiffures, a été formée 
entre M"° Aménaïde CRESPELLË et 
M"° Virginie BELLAIR, pour neuf 
années, qui ont commencé le pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-huit et finiront le trente juin mil 
huit cent soixante-sept. La raison 
sociale est: Mesdemoiselles CRES-
PELLË et BELLAIR. Le siège de la 
société est rue Vivienne, 17, à Paris. 

Le capital de la société est fixé à 
la somme de dix mille francs ; les 
associés s'engagent à ne pas préle-
ver de bénéfices avant d'avoir com-
plété le capital. 

Les deux associés ont la signatu-
re sociale et ne peuvent s'en ser-
vir que pour les affaires de la so-
ciété. Chaque année, au trente juin, 
un inventaire sera fait. En cas de 
décès, les sommes dues à l'associé 
décédé ne seront remboursables 
qu'en deux années. 

Pour extrait : 
—(4,61) CAPRON. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-neuf septembre mit huit cent 
cinquante-huit, enregistré, entre 
M. Victor MAVEUR, négociant, de 
meuranl à Passy, rue des Moulins 
27, et M. Jean-Baptiste HUTINET, 
négociant, demeurant à La Villette, 
rue d'Allemagne, 83, il appert que 
le Tribunal a déclaré dissoute la 
société formée entre les susnom-
més, sous la raison HUTINET et 
MAYEUR, par acte passé devant 
Mc Chastel et son collègue, notaires 
à Bar-le Duc (Meuse), le vingt-cinq 
août mil huit cent cinquante-sept 
enregistré, et a nommé M. Mayeur 
liquidateur, avec tous les pouvoirs 
nécessaires, 
—(48S) GUIBERT. 

Suivant acte sous signatures pri-
,ées, fait double à Pans le onze oc-
tobre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, M. Joseph-Sylvestre LA-
MAZOU, artiste lyrique, demeurant 
à Paris, rue Frochot, 1, et M. Ra-
phaël MACALUSO, prestidigitateur, 
demeurant à Paris, rue des Vieux-

Cabinet de M. Gustave BAUCOURT, 
*3, rue Bourbon-Villeneuve. 

D'unedélibérationrendue levingt 
huit septembre mil huit cent cin-
quante-huit, snregislré à Paris le 
douze octobre suivant, par le con 
seil de surveillance de la sociélé 
dite du Charbon de la Ville, formée 
suivantacte reçu par M" Hatin, no-
taire à Paris, le dix-huit février mil 
huit cent cinquante-six,il appert que 
la démission de M. Dominique-Ga-
briel QUILLET, officier supérieur en 
retraite ; officier de la Légion-
dHonneur, demeurant à Pontoise, 
comme gérant provisoire de la so-
ciété du Charbon de la Ville, dont 
le siège est à Paris, quai .emma-
pes, 328, a été acceptée, et que M. 
Alexandre MOREL, rentier, demeu-
rant route de Versailles, 55, a été 
nommé gérant provisoire à son 
lieu et place. 

Pour extrait : 
G. BAUCOURT, 

(482) mandataire chargé. 

Etude de M° PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt et un sep-
tembre mil huit cent cinquante-
huit et à Lyon du trente du même 
mois, enregistré à Paris le quatre 
octobre suivant, folio 80, verso, 
case v, par Pommey, receveur, 
qui a perçu les droits, entre M. An-
toine CHASTEL, demeurant à Paris, 
rue Neuve-dcs-Petits-Cbamps, 28, et 
M. GU1LL0T, négociant, demeurant 
à Lyon, rue de hèze, 7, il appert : 
qu'il a été formé entre les susnom-
més une sociélé en nom collectif 
pour l'exploitation d'une maison 
d'achats et ventes à la commission 
pour les étoffes de soie en tous gen-
res, dont le siège principal sera à 

Lyon, avec succursale à Paris ; que 
la durée de la société sera de neuf 
années, qui commenceront à cou-
rir le vingt octobre mil huit cent 
cinquante-huit pour finir le quinze 
octobre mil huit eent soixante-sept; 
que le siège de la société sera à 
Lyon, quai Saint-Clair, 4; que la 
raison sociale sera E. GU1LLOT et 
CHASTEL; que la signature sociale 
appartiendra indistinctement, à cha-
cun des associés, mais qu'ils n'en 
pourront faire usage que pour les 
besoins et affaires de Ja société, et 
ce à peine de nullité vis-à-vis des 
tiers, de toutes pertes, dépens, 
dommages-intérêts et même de dis-
solution contre le contrevenant et 
«le déchéance de tous ses droits dans 
la société. 

Pour extrait : 
—(480) PETITJEAN. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-neuf 
septembre mil huit cent cinquante-
huit, poilant celte mention : Enre-
gistré à Paris le sept octobre mit 
huit cent cinquante-huit, folio 92, 
verso, case 6, reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris, 
signé f'ommey, M. Louis SAULN1ER, 
marchand tailleur, demeurant à 
Paris, rue des Filles-Saint-Thomas, 
5, et M. Camille-Adrien BAISSE 
employé, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Paul, U, ont arrêté 
des conventions dont l'extrait lit-
téral suit : 

Article ia. Il y aura société en 
nom collectif entre MM. Saulnier et 
Baisse pour l'exploitation d'une 
maison de eommeree de marchand 
laitleur existant à Paris, rue des 
Filles-Saint-Thomas, s, apportée 
par M. Saulnier. 

Art. 2. Elle durera dix années, a 
compter du premier octobre mil 
huit cent cinquante-huit. 

Art. 3. La raison et la signature 
sociales seront : SAULNIER et BAIS-
SE. 

Art. 4. La signature appartiendra 
aux deux associés, qui ne pourront 
l'employer que pour les besoins et 
affaires de la société. 

Art. 5. Le siège de la société sera 
à Paris, rue des Filles-Saint-Tho-
mas, 5, dans le local occupé par M. 

Saulnier. 
Art. 6. L'apport de M. Saulnier se 

compose uniquement de la clientèle 
attachée au fonds de commerce de 
marchand tailleur qu'il exploite en 
ce moment; quant au matériel ser-
vant à l'exploitation dudit fonds, i! 
restera lui appartenir. 

Art. «7. L'apport de M. Baisse con-
siste dans une somme de dix mille 
francs, qu'il s'oblige à verser dans 
la caisse sociale : cinq mille francs 
le premier octobre mil huit cent 
cinquante-huit, et cinq mille francs 
le premier octobre mit huit cent 
cinquante-neuf. 

Pour extrait : 
Camille BAISSE. 

—(481) SAULNIER. 

D'un jugement contradictoire-
ment rendu par le Tribunal de com-
merce de la Seine, séant à Paris, le 
trente septembre mil huit cent cin-
quante-huit, entre André-Auguste 
BËROEVIN et Georges WEST', res-
taurateurs, demeurant à Paris, rue 
de la Madeleine, 17, il appert que 
la société ayant existé entre eux, 
sous la raison sociale WEST et 
BKRGEVIN, pour l'exploitalion d'u-
ne taverne anglaise établie au siè-
ge social, à Paris, rue de la Made-
leine, 17, a été déclarée dissoute à 
partir du jour dudit jugement, et 
que M. Thibault, demeurant à fa-
ris, rue d'Enghien, 23,en a été nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait J 
—(477) THIBAULT. 

D'un jugement contradictoire-
ment rendu par le Tribunal de 
commerce delà Seine le vingt-neuf 
septembre mil huit cent cinquante-
iuit, enregistré, il appert que la 
ociété avant existé enlre M. P. 

JANNET, libraire, demeurant à Pa-
ris, rue de Richelieu, 15, et M

-

Georges GUIFFREV, demeurant à 
Paris, rue d'Hauteville, l, pour l'é-
tablissement d'une agence relative 
à la propriété littéraire et l'exploi-
tation du journal la Propriété litté-
raire et artistique, a été déclarée 
nulle pour inobservation des f'or-
maiités prescrites par la loi, et que 
M. Brugerolles, demeurant à Paris, 
rue Saiut-Honoré, 247, a été nom-

mé liquidateur de ladite société a-
vec tous pouvoirs que comporte 
eette qualité. 

Pour extrait : 
-(478) P. JAN.NET. 

Cabinet de M. TASSE, rue Laro-
chefoucaull, 85. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-neuf 
septembre mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré, entre M. Mauri-
ce RHODE, marchand de charbons 
de terre, demeurant à Paris, bou-
levard de Strasbourg, 21, et M. Jo-
seph-Bernard COLSON, marchand 
de charbons de terre, demeurant à 
Paris, même boulevard, 54, il ap-
pert que la société en nom collectif 
formée entre les susnommés, aux 
termes d'un acte sous seings pri-
vés, fait double à Paris le premier 
septembre mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré et publié, sous 
la raison H. ItHODÉ et Cic, pour la 
vente et le placement à la com-
mission de charbons de terre de 
provenance belge et autres, dont le 
siège était établi à Paris, boule-
vard de Strasbourg, 54, a élé dis-
soute d'un commun accord, à par-
tir dudit jour vingt-neuf septembre, 
et que M. Maurice Rhodé, l'un 
d'eux, a été nommé seul liquidateur. 

Pour extrait : 
—(475) TASSE, mandataire. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-huit septembre mit 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré le onze octobre courant, M. E. 
VARGAS, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Mathurins, 76, et M. J. 
P0NZINL, demeurant aussi à Paris, 
rue Laffltte, 27, ont formé, sous la 
raison sociale VARGAS, PONZ1NI et 
C

10
, une société pour le commerce 

de la commission, au capital de 
deux cent cinquante mille francs. 
La durée de la société est de dix an-
nées, qui ont pris cours le premier 
octobre courani. Son siège social 
est rue Laffitte, 27. Les deux asso-
ciés Sauront Ja signature sociale, 
mais ils ne pourront s'en servir, à 
peine de nullité, que pour les af-
faires de la sociélé. 

Paris, le vingt-huit septembre mil 
huit cent cinquante-huit. 

J.-L. PONZINI, Exeguiel VARGAS. 

(474)-

TMBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les.concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du H OCT. 1858, q<A 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur BEBERT jeune (Jean-Ma-
rie1, anc, fab. de baleines, actuel-
lement tab. de ressorts en acier, 
rue des Graviliiers, 46; nomme M. 
Blanchet juge-commissaire, et M. 
Henrionnet. rue Cadet, 13, syndic 
provisoire (N° 15353 du gr.). 

De la dame VOYTOT ( Léonie 

Boudard, femme autorisée de A-
LexisJ, mde de lingerie, rua Croix-
(ies-Petits-Champs, !«; nomme M. 
Blanchet juge-commissaire, et M. 
Quatremè're, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic provisoire (N° 
13354 du gr.). 

Du sieur J1URARD (Jean-Antoi-
ne-Sicard), gravalier et ent. de 
terrassements, avenue de Saxe, 6; 
nomme M. Blanchet juge-commis-
saire, et M. Jlallure], rue de Bondv, 
7, syndic provisoire (N° 15355 du 
gr.). 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sont invites d produire, dans le de 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres'de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
tes créanciers: 

Du sieur GAUV1N (.Iules), nég.-
commissionnaire, rue Paradis-Pois 
imnière 27, entre les mains de M 
Crampel, rue Saint-Marc, 6, syndic 
de la faillite (N° 15-288 du gr.); 

Du sieur BOULIGAUDjeune (Jean) 
ent. de bâtiments, rue Bourlib >urg 
21, entre les mains de M. Filleul, 
rue Feydeau, 26, syndic de la failli-
te (N° 15281 du gr.); 

Du sieur DEROCHE (Joseph), md 
de vins à La Villette, rue de Flan-
dres, demeurant actuellement à 
Paris, quai des Grands-Augusiins,. 
37, entre les mains de M. Decagny, 
rue de Greffulhe, 9, syndic de la 
faillite (N° 15230 du gr.); 

Du sieur SAINT (Eugène), fab. de 
caoutchouc, rue des Vieux-Augus-
tins, 27, entre les mains de M. Plu-
zanski, rue Sainte-Anne, 22, syndic 
de la faillite (N° (525-2 du ur.); 

Du sieur EDUIN (Pierre-Charles), 
md de vins à Montmartre, rue des 
Acacias, 20, ledit sieur Eduin de-
meurant aujourd'hui susdite rue, 
18, entre les mains de M. Pluzans-
ki, rue Sainte-Anne, 22, syndic de 
Ja faillite (N» 15H5 du gr.); 

Du sieur CUISINIER (Denis-Am-
broise), md charcutier, rue du Fau-
bourg - Montmartre, 1, entre les 
mains de M. Crampel, rue St-Marc, 
6, syndic de la faillite (N« 15277 du 
gr.); 

Pontr, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 mai 1831, êlre procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration e ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du 3ieur 
ROYER (Xavier-Henri), reslaura-
teur, maître d'hôtel, rue Le Pelle* 
tier, n» H, et rue Lallitte, n» 16, en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 18 octobre , à 9 h. pré-
cises , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 14924 du 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés de dame veuve HETIER (Vir-
ginie-Victoire Boucas, veuve de Jo-
seph-Aimée) , inde de vêtements, 
boulevard de la Madeleine, 17, 
peuvent se présenter chez M. Som-
maire, syndic, rue d'Hauteville, 61, 
de 4 à 6 heures, pour toucher un 
dividende de 49 fr. 84 cent. p. 100, 
unique répartition de l'actif aban-
donné (N° 14716 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de dame P0TT1ER (Marie-Jo-
séphine-Zelie Grazalœuil, femme 
séparée de biens de Louis-Philip-
pe-Alfred), mde de bimbeloterie, 
rue Chapon, 20, peuvent se présen-
ter chez M. Sommaire, syndic, rue 
d'Hauteville, 61, de 4 à 6 heures, 
pour toucher un dividende de 55 tr. 
65 cent. p. 100, unique répartition 

de l'actif abandonné (N° 14327 
gr.). 

REPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur FR1ERDICH Jim-
Napoléon , fab. de moulures, m 
Ménilmontant, 71, ci-devant, el ai-
luellement infime rue, 69.et rue il-
Louis-ati-Marais,65, peuventse pré-
senter chez M. Devin, syndic, rut 
de l'Echiquier, 12, pour louclier un 
-dividende de 20 fr. î» cent. p. 100. 
unique répartition (N" 1*354 du 

gr.). 

Mtî. les créanciers vérifiés et * 
més de la société DKLAVACQlffi ' 
et CHATELAIN, ayant eu pour ct-

jet l'exploitation du commère** 
'blanc, sis rue Saint-Denis, société 
en nom collectif, composée du sif 

Delavacquerie (Gaspard*ffl«. 
demeurant au siège social, « M* 
telain (Théodore - Jean-Bapt* 
rue des Vieux-Augustms, 35, » 

vent se présenter 
syndic, rue Saint-Honoré, JH, P* 
toucher un dividende «le 33 r. ■ 
p. 100, unique réparlion (N- m 
du gr.).^ | . 

MM. les créanciers vérifiéset aw 

més du sieur RICHOND DU» 
Benoît), monteur en bromes, < 
du Faubourg-Montmartre, 6 P 

vent se présenter chez »• fff 
syndic, rue de Bondy, %, ®Slu 
heures, pour toucherun d > 

de 3 fr. 19 cent. t?. 10?'„a,™,
4

di 
et dernière répartition (N WW 

gr-). 

CLOTURE DES M**™?" 
POUR INSUFFISANCE 0ACTI1-

la date 

la Révolte, 183 ( 
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Enregistré à Paris, le 
Keçu deux francs vingt centimes. 

Octobre 18S8. IMPRIMERIE DE k. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

nature A 
_ Guï0T' 

Pour ltalSff& 


